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PROVINCE  DE  QUÉBEC 


ET 


L'EMIGRATION  EUROPEENNE. 


INTRODUCTION- 

Le  but  de  cette  publication  est  de  faire  connaître  la 
Province  de  Québec  aux  émigrants  Européens,  et  de 
démontrer  les  avantages  réels  qu'ils  peuvent  rencontrer 
en  venant  s'y  fixer. 

Placée  à  côté  de  la  République  Américaine,  qui  a  le 
privilège  d'absorber  une  si  grande  part  de  l'attention  que 
l'Europe  accorde  à  ce  continent,  notre  Province,  nous  le 
sentons,  a  besoin  d'élever  la  voix  et  de  faire  valoir  ses 
mérites,  pour  attirer  sur  elle  les  regards  de  l'étranger. 

La  variété  de  nos  ressources,  la  solidité  de  nos  institu- 
tions  politiques,  la  perfection  peu  commune  de  nos  lois, 
le  bien-être  matériel  qui  est  le  partage  de  notre  popula- 
tion, la  paix  et  la  bonne  harmonie  qui  régnent  parmi 
les  différentes  races  dont  elle  est  composée  :  voilà  autant 
de  points  sur  lesquels  il  est  de  notre  intérêt  que  la 
lumière  se  fasse. 

Chacun  de  ces  sujets,  pour  être  développé  dans  tous 
ses  détails,  exigerait  plus  d'espace  que  n'en  comporte  la 
nature  de  cet  écrit.  Nous  les  traiterons  d'une  manière 
•uccinte  et  au  point  de  vue  pratique,  afin  de  ne  pas  fatî 


ba- 
guer le  lecteur  de  détails  purement  théoriques.  Inutile 
d'ajouter  que  ce  n'est  pas  comme  œuvre  littéraire  que  ce 
travail  se  iccommande%u  public;  on  s'en  convaincra 
facilement  du  reste  :  c'est  uniquement  par  l'exactitude 
et  l'uti'ité  des  renseignements  qui  y  sont  consi;j;nés,  que 
nous  pouvons  espérer  d'intéresser  et  de  convauicre  la 
classe  de  lecteurs  auxquels  il  s'adres-e  de  préférpuce, 
c'est-à-dire  ceux  qui  sont  dans  le  cas  d'émigrer  en  Amé- 
rique. 

Nous  aurions  de  la  difficulté  à  faire  croire  que  cet 
appel  fait  aux  émigrants  européens  est  complètement 
désintéressé  ;  mieux  vaut  dire  de  suite  que  nous  appré- 
cions à  leur  juste  valeur  les  avantages  que  nous  pourrions 
tirer  d'une  bonne  immigration.  Les  mesures  adoptées 
par  notre  gouvernement  pour  la  protection  des  émigrants, 
les  facilités  qui  leur  sont  offertes  pour  s'établir  parmi 
npus,  en  sont  des  preuves  convaincantes.  Nous  les  déve- 
lopperons plus  loin. 

De  leur  côté  les  émigrants,  en  se  fixant  au  milieu  de 
nous,  trouveront  dans  la  culture  du  sol  et  dans  l'exploi- 
tation de  nos  diverses  braïu^.hes  d'industrie,  l'aisance  et 
le  bien-être,  qui  sont  ici  le  partage  de  tous  les  citoyens 
laborieux  et  prévoyants. 

Les  sacrifices  considérables  que  fait  actuellement  la 
Province  de  Québec,  pour  établir  des  voies  de  commu- 
nication faciles  partout  où  la  colonisation  a  chance  de 
succès,  les  grands  travaux  du  Chemin  de  Fer  In  ter- 
colonial  et  du  Chemin  de  Fer  de  la  Rive  Nord, 
qui  sont  en  voie  d'exécution,  ceux  du  Ghtmin  de 
Fer  du  Pacifique  à  la  veille  d'être  commencés,  voilà  au- 
tant de  circonstances  favor  blés  pour  ceux  surtout  qui 
n'auraient  point  un  petit  capital  à  leur  arrivée.  Le 
travail  est  abondant,  la  main-d'œuvre  bien  rétribuée 
et  fort  recherchée.  En  arrivant  donc  l'émigrant  peut 
compter  sur  un  emploi  rémunératif.  Quand  il  aura 
amassé  quelques  épargnes,  il  sera  en  état  de  se  diriger 
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vers  les  centres  de  colonisation,  et  de  se  tai'ler  un  do 
mainedans  la  forêt;  car,  devenir  citoyen,  devenir  pro- 
priétaire, est  ici  l'ambition  de  tous;  ce  doit  être  aussi  la 
but  de  tous  ceux  qui  quittent  le  vieux  monde  pour  se  ré 
fugier  dans  le  nouveau.  Ici  le  champ  ouvert  à  l'activité 
individuelle  est  vaste,  et  avec  de  l'énergie  et  de  la  pré- 
voyance l'avenir  est  plein  de  prom''sses. 

La  conquête  de  l'aisance,  qui  en  Europe  représente  les 
travaux  réunis  d'une  famille  pendant  plusieurs  généra- 
tions, est  la  plupart  du  temps  ici  l'œuvre  d'un  seul  indi- 
vidu. Demandez  à  ce  négociant,  dont  la  fortune  vous 
éblouit,  à  ijuelle  époque  remontent  les  opérations  rom- 
merciales  de  la  maison  qu'il  dirige,  il  vous  réjiondra 
qu'il  y  a  15  ans,  20  ans,  30  ans  peut-être,  il  est  arrivé  au 
Canada  sans  prote<:tion  aucune,  ne  comptant  pour  sa 
subsistance  que  sur  le  travail  du  lendemain.  II  s'est  livré 
au  travail,  et  il  est  parvenu  où  vous  le  voyez  aujourd'hui. 
Voyez  ces  belles  fermes  ornées  de  riches  résidences,  qui 
entourent  nos  villes,  ou  qui  vous  apparaissent  ça  et  là 
dans  nos  campagnes;  informez-vous  quels  en  senties 
propriétaires,  et  vous  serez  étonné  d'apprendre  oorabieïi 
il  y  en  a  qui  appartiennent  ^des  nouveaux  venus  dé- 
bafqués  ici  sans  autre  capital  que  leurs  bras.  En  un 
mot,  parcourez  toute  l'échelle  sociale  en  Canada,  et 
vous  trouverez  jusqu'aux  degrés  les  plus  élevés  des  Eu- 
ropéens que  le  besoin  avait  jetés  sur  nos  rivages,  et  aux- 
quels la  fortune  a  prodigué  ses  dons.  Accueillis  avec 
bienveillance,  ils  font  bientôt  cause  commune  avec  nous, 
et  nous  oublions  qu'ils  sont  étrangers  longtemps  avant 
qu'ils  ne  l'aient  oublié  eux-mêmes. 

Quoiqu'il  reste  encore  dans  la  Province  de  Québec 
d'immenses  forêts  à  défricher,  il  s'en  faut  de  Ivauroup 
que  ce  soit  une  contrée  sauvage,  comme  beauroup  d'Eu- 
ropéens seraient  portés  à  le  croire.  La  civilisation  du 
vieux  monde,  transplantée  ici,  il  y  a  plus  de  deux  siècles, 
par  les  missionnaires  et  les  défricheur*  français,  s'y  est 


développée  avec  rapidité,  et  à  mesure  que  la  population 
s'est  multipliée,  que  l'éducation  s'est  répandue,  que  les 
communications  transatlantiques  sont  devenues  plus  fré- 
quentes, l'Europe  nous  a  transmis  ses  habitudes»  seif 
goûts  et  jusqu'à  son  luxe. 

Au  reste,  les  détails  et  les  statistiques  qui  vont  suivre 
feront  voir  que  nous  n'avançons  rien  qui  ne  soit  cou- 
fonne  à  la  stricte  réalité. 

A  la  suite  des  renseignements  généraux  que  nous 
donnons  sur  le  Canada  et  la  Province  de  Québic,  nous 
avons  cru  devoir  consigner  en  abrégé  un  ensemble  de 
notions  pratiques  qui  mettront  les  émigr.ints  parfaite- 
ment au  courant  des  droits  qu'ils  acquieient  et  des  obli- 
gations qu'ils  contractent  en  venant  s'établir  sur  uos 
terres  publiques. 

Ls.  Archambeault, 
Ministre  de  l'Agriculture  et  des  Travaux-Public»» 

Québec,  1er  Février  1873, 


I. 

LE  BAS-CANADA  ET  LA  PRO\^NCE  DE  QUÉBBa 

ORGANISATION     POLITIQUE. 

Les  Provinces  Anglaises  de  l'Amériqun  du  Nord  érigée? 
en  Confédération  en  18G7,  sous  le  nom  de  Puiss^nre  du 
Canada,  forment  un  vasfepnyss'étendant  irrégu-iè'-pment« 
au  sud  le  long  de  la  frontière  septentrionale  d"s  E^ats- 
Uuis  jusqu'au  42o  degré  de  latitude,  borné  au  Nord  par- 
"le  territoire  de  la  Baie  d'Hudson  au  52°  degré  de  latitude, 
à  l'Est  par  l'Océan  Atlautique,  à  l'Ouest  par  l'Océan 
Pacifique.  Restent,  à  la  sortie  du  Golfe  St.  Laurent,  l'Ile 
de  Terreueuve  et  l'Ile  du  Prince  Edouard,  qui  ne  formant 
pas  encore  partie  de  la  Confédération,  mais  que  leur 
intérêt  bien  entendu  amènera  avant  qu'il  soit  longtemps 
à  >olliciîer  la  faveur  d'y  être  annexées. 

Les  limites  actuelles  du  Canada  renferment  un  terri- 
toire de  3,361,385  milles  .carrés  et  une  population  de 
3,485,761  habitants. 

Le  Canada  est  composé  de  six  provinces  confédérées, 
savoir:  la  Nouvelle-Ecosse,  le  Nonveau-Brunswick  et 
la  Piovince  de  Québec,  à  l'Est  ;  les  Provinces  d'Ontario  et 
de  ManitoDa,  au  centre  ;  et  la  Colombie  Britannique  à 
l'Ouest  ;  le  tout  entouré  au  Nord  à  l'Ouest  par  le  Terri- 
toire du  Nor,l-Ouest,qui  contient  à  lui  seul  une  superficie 
de  2,7ôO,U0O  milles  carrés. 

Les  six  provinces  confédérées,  quant  à  la  législation 
pénale,  douanière  et  commerciale,  quant  aux  questions 
d'intérêt  commun  et  aux  relations  extérieures,  sont  régies 
par  un  parlement  dit  fédéral,  compo-é  de  trois  branches 
le  Gouverneur-Général,  représentant  Sa  Majesté  Bri'an- 
niriue,  le  Sénat,  dont  les  membres  sont  nommés  à  vie  par 
le  Souverain,  et  la  Chambre  des  Conminnes,  dont  ies 
membres  sont  élus  par  le  peuple. 

La  constitution,  en  vertu  de  laquelle  cet  ordre  de  choses 
a  été  é;abli,  est  calquée  sur  ceiie  de  la  Grande-Breta^ue, 
qui  est  assez  connue  pour  que  nouo  nous  dis|>ensio:;s  de 
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Tanalyser,  et  de  faire  ressortir  les  garanties  de  liberté  et 
de  bien-être  politique  qu'elle  renferme. 

En  dehors  des  questions  d'intérêt  général,  soumises  à 
la  jurisdiction  du  Parlement  Canadien,  chacune  des 
provinces  confédérées  est  régie  par  une  législature  locale 
eomposée,  dans  celles  de  Québec,  du  Nouveau  Brunswick, 
de  la  Nouvelle-Ecosse,  de  Manitoba,  et  de  la  Colombie 
Anglaise  d'un  lieutenant-gouverneur,  d'un  conseil  légis- 
latif dont  les  membres  sont  nommés  à  vie,  et  d'une 
chambre  de  représentants  élus  par  le  peuple,  et  dans 
celle  d'Ontario,  d'un  lieutenant-gouverneur  et  d'une 
seule  chambre  de  représentants  élus  par  le  peuple. 

Les  attributions  de  ces  législature?,  quoique  restreintes 
AUX  questions  d'intérêt  local,  ne  laissent  pas  que  d'être 
d'une  grande  importance.  Ainsi,  elles  ont  le  contrôle 
eiciusif  des  terres  publiques  comprises  dans  leurs  limites 
respectives,  et  peuvent  en  disposer  à  leur  gré  ;  elles  sont 
chargées  de  la  législation  civile  dans  leurs  territoires 
respectifs,  disposant  par  là  de  tout  ce  qui  concerne  les 
droits  de  propsiété,  et  les  rapports  des  citoyens  enlr'eux. 

Le  territoire  du  Nord-Ouest  est  administré  par  uu 
Conseil  Exécutif  nommé  par  le  Gouvernement  Fédéral 
jusqu'à  ce  que  le  chiffre  de  sa  population  lui  permette  de 
se  donner  une  administration  élective  comme  les  autres 
provinces. 

Une  des  clauses  de  la  constitution  confère,  il  est  vrai, 
au  Parlement  du  Canada  le  pouvoir  d'adopter  des  me- 
sures tendant  à  éta"blir  l'uniformité  des  lois  civiles  et  de 
procédure  des  trois  provinces  d'Ontario,  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick.  Après  la  passation 
d'un  aete  à  cet  effet,  le  pouvoir  du  Parlement  du  Canada 
de  décréter  des  lois  sur  les  sujets  énoncés  dans  tel  acte 
devient  illimité;  avec  cette  réserve  cependant,  que  tout 
aete  pourvoyant  à  c«tte  uniformité  n'aura  d'effet  dans 
use  province  qu'après  avoir  été  adopté  par  sa  propre 
législature.  Cette  assimilation  toute  naturelle  pour  des 
BT^sp-^^es  qui  ont  puisé  leur  législation  à  la  même  source, 
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fie  pouvait  convenu  à  celle  de  Québec  :  aussi,  sps  lois 
civiles  se  trouvent-elles  par  là-même  à  l'abri  de  toute 
intervention  fédérale. 

Les  actes  du  Parlement  Fédéral  sont  sujets  au  veto 
ée.Sa  Majesté  Britannique,  ceux  des  Législatures  Locales, 
au  veto  du  Gouverneur-GéuéraL  Le  droit  de  veto  de  la 
Reine  d'Angleterre  :  voilà  en  quoi  tonsiste  tout  le  con- 
trôle que  notre  métropole  s'est  réservé  en  nous  octroyant 
la  constitution  qui  nous  régit  ;  encore  semble-t-eile  se 
l'eue  réservé  plutôt  comme  symbole  de  suzeraineté  que 
pour  en  faire  réellement  usage. 

Nous  voLons  nous-mêmes  les  impôts  nécessaires  au 
maintien  du  jïouvernem'nt  de  l'Etat  ;  aucun  de  ces  im- 
pôts ne  pèse  directement  sur  la  propriété  ;  tous  sont  per- 
çus au  moyen  de  droits  imposés  sur  les  marchandi'ses 
que  nous  importons  de  l'étranger,  ainsi  que  sur  les 
spiritueux  et  les  tabacs  fabriqués  dans  le  pays.  Cbacun 
parle  la  langue  qu'il  préfère  ;  le  français  et  l'anglais  ?ont 
sur  un  pied  d'égalité  devant  la  loi  ;  les  actes  du  parle- 
ment fédéral  du  Canada  et  ceux  des  législatures  de  Qué- 
bec et  de  Manitoba  doivtmt  être  promulgués  dans  les 
deux  langues.  Nous  faisons  nos  propres  lois,  eî,  en  ma- 
tières pénales,  nous  ne  pouvons  être  jugés  qus  par  douze 
Ue  nos  concitoyens. 

Il  s'en  faut  de  bien  peu,  on  le  voit,  que  le  Canada  ne 
jouisse  de  la  plénitude  de  l'Indépendance.  La  Constitu- 
tion qui  le  régit  depuis  cinq  ans,  c'est  lui-même  qui  l'a 
d'abord  dictée  par  l'entremise  de  ses  représentants  ;  après 
quoi,  elle  a  été  soumisu  à  ra[)probation  du  Parlement 
Britannique,  qui  l'a  sanctionnée  sans  y  faire  de  change- 
ments. Ici  donc,  comme  en  Angleterre,  le  vœu  de  la 
majorité,  exprimé  par  le  Parlement,  est  la  loi  suprême. 

Au  reste  le  lien  qui  nous  attache   à  la  couronne   bri 
tannique,  loin  d'être  un  fardeau  pour  les  habitants  du 
Canada,  est  au  contraire  un  gage  de  protection  et  de  par 
feitfi  sécurité.     En  retour  de  noUe  facile   allégeance, 
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l'Angleterre  nous  prête  l'appui  de  sa  marine  et  de  son 
armée,  et  laisse  flotter  son  drapeau  sur  nos  places 
fortes.  Les  sommes  énormes  qu'absorbe  partout  ailleurs 
le  mnintien  de  l'armée  ont  été  appliquées  ici  à  la  création 
d'un  magnifique  réseau  de  voies  ferrées,  et  à  faire  du 
fleuve  St.  Laurent  la  plus  puissante  artère  commerciale 
de  l'Amérique  du  Nord,  le  trait-d'union  le  plus  direct 
entre  les  Etats  de  l'Ouest  et  le  marché  européen. 

Maintenant  que  nous  avons  donné  une  idée  générale 
de  l'organisation  politique  du  Canada,  nous  allons  intro- 
duire le  lecteur  dans  la  Province  de  Québec. 


IL 
LA    PROVINCE    DE    QUÉBEC. 

SON  PASSÉ  ET  SON  PRÉSENT. 

La  ville  de  Québec,  qui  a  été  le  berceau  de  cette 
colonie,  fut  fondée  par  Samuel  de  Champlain,  en  l'année 
1698  ;  et  ce  n'est  qu'à  partir  de  cette  époque  que  les 
Français  ont  eu  des  établissements  permanents  »n 
Canada. 

Distraits  de  l'agriculture  par  le  commerce  des  pellete- 
ries, sans  cesse  aux  prises  avec  les  tribus  sauvages  qui 
leur  disputaient  le  sol  pied  à  pied,  il  s'écoula  quelque 
temps  avant  que  leurs  défrichements  ne  prissent  une 
certaine  importance. 

La  fondation  de  Montréal,  en  1642,  transporta  à  soixante 
lieues  dans  l'intérieur  un  nouveau  foyer  dfi  colonisation 
qui,  grâce  au  zèle  et  à  la  générosité  de  ses  promoteurs, 
se  tarda  pas  à  lutter  d'importance  avec  le  premier. 

En  1663,  la  création  d'un  .conseil  d'administration 
appelé  conseil  souverain,  mieux  connu  soui  le  nom  de 
Conseil  Supérieur,  dota  la  colonie  d'un  gouTernenaient 
•ivil  en  rapport  avec  ses  besoins.  Cette  nouvelle  orgaai- 
sfttion,  jointe  à  rétablissement  de  tribunaux  réguliers  et 
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à  une  protection  plus  marquée  de  la  part  de  la  métropole, 
imprima  un  essor  considérable  à  ses  développements. 

Dès  l'origine,  les  terres  propres  à  la  culture  qui  bordent 
le  St.  Laurent  avaient  été  divisées  en  seigneuries  de  plu- 
sieurs lieues  de  superficie,  et  concédées  aux  colons  qui, 
par  leurs  états  de  service  militaire  ou  parleur  naissance^ 
en  étaient  jugés  dignes,  à  la  charge  par  eux  d'y  établir,' 
sous  un  certain  délai,  un  nombre  déterminé  de  colons 
tenant  feu  et  lieu,  et  d'y  Ijâtir  un  moulin  pour  moudre 
les  grains  de  leurs  censitaires. 

A  défaut  par  le  seigneur  de  remplir  ces  conditions,  il 
était  déchu  de  son  droit,  et  la  seigneurie  était  réunie  au 
domaine  royal. 

Ces  obligations  imposées  aux  concessionnaires  de  sei- 
gneuries, contribuèrent  grandement  à  accélérer  les  défri- 
chements dans  la  colonie.  Les  seigneurs,  dans  le  but 
de  conserver  leurs  privilèges,  se  transformaient  en  autant 
d'agents  de  colonisation  ;  car,  si  les  colons  faisaient  dé- 
faut dans  leurs  domaines,  il  leur  fallait  de  toute  nécessité 
en  faire  venir  eux  mêmes  de  France.  C'est  ainsi  que  la 
plupart  de  nos  seigneuries  ont  été  établies.  Les  régi- 
ments licenciés  dans  la  colonie  à  divers  intervalles  ont 
aussi  fourni  un  contingent  considérable,  tant  de  sei- 
gneurs que  de  censitaires. 

On  appelait  et  on  appelle  encore  censitaires,  les  proprié- 
taires de  terres  concédées  dans  les  seigneuries.  Le  sei- 
gneur était  tenu  de  faire  cette  concession  sans  deniers 
tomptants,  à  la  charge  d'une  simple  rente  d'un  sou  et 
d'une  pinte  de  blé  par  arpent  en  superficie.  A  chaque 
mutation  de  propriété  par  vente  ou  acte  équipollent, 
le  seigneur  avait  droit  à  un  douzième  du  prix  de  la  terre 
vendue.  De  plus,  le  censitaire  était  tenu  de  faire  moudre 
au  moulin  du  seigneur,  le  grain  qui  servait  à  la  subsis- 
tance de  sa  famille,  en  payant  pour  droit  de  mouture  la 
fuatorzième  partie  du  grain  porté  au  moulin. 

Loin  d'être  à  charge  à  leurs  censitaires,  les  seigneurs 
étaient  leurs  protetteurs  naturels,  kurs  conseill«rs  ;  ils 
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restèreVit  longtemps  fidèles  à  ce  noble  rôle.  Ils  étaieni 
parmi  les  colons  les  plus  hauts  représentants  de  l'autorité 
civile,  et  en  temps  de  guerre,  c'étaient  eux  qui  les  condui- 
saient au  combat.  Appartenant  pour  la  plupart  à  l'an- 
cienne noblesse  de  France,  ils  n'eurent  pas  de  peine  à- 
faire  accepter  et  à  maintenir  l'ascendant  qui  leur  était 
assigné  dans  cette  société  nouvelle.  Leur  éducation,  leui 
savoir,  leur  esprit  de  libéralité  et  leur  fortune  relative., 
les  eussent  aisément  désignés  d'ailleurs  à  la  considéra- 
tion de  leurs  subordonnés,  lors  même  que  la  hiérarchie 
territoriale  ne  les  eût  pas  placés  à  la  tête  de  l'organisation 
dvile  et  militaire  de  la  colonie. 

Constamment  en  rapport  avec  la  France,  ces  grandes 
familles  entretinrent  parmi  le  peuple  les  vieilles  tradi- 
tions de  la  mère-patrie,  jusqu'à  ce  que  l'éducation  fût 
tssez  avancée  dans  la  colonie  pour  en  être  la  dépositaire. 

Ce  que  furent  les  seigneurs  dans  l'ordre  civil,  le  clergé 
eatholique  le  fut  d'une  manière  plus  sensible  encore 
ians  l'ordre  religieux. 

Dès  que  les  colons  commencèrent  à  se  répandre  et  à  se 
grouper  sur  les  bords  du  St.  Laurent,  les  besoins  au  culte 
religieux  firent  naître  l'organisation  paroissiale  qui,  daas 
la  pratique,  élimina  bientôt  les  circonscriptions  seigneu- 
riales. 

Les  trois  villes  de  Québec,  Trois  Rivières  et  Montréal 
furent  d'abord  constituées  en  paroisses.  Ensuite  chaque 
nouveau  groupe  de  population,  à  mesure  qu'il  deriat 
assez  nombreux,  et  que  son  territoire  défriché  prit  assee 
d'extension,  se  détacha  de  la  ville  voisine;  ainsi  de  prd- 
efae  ea  proche  se  forma  sur  les  deux  rives  du  fleuve  ceUe 
double  rangée  de  paroisses  qui  se  déroule  sans  interrup 
tioB  d'une  extrémité  de  la  province  à  l'autre. 

Glace  à  la  fertilité  du  sol,  à  un  travail  opiniâtre  et  à 
aae  vje  simple,  les  colons  ne  tardèrent  pas  à  vivre  à  l'aise. 

Petit  à  petit,  la  modeste  chapelle  en  boia  érigée  ait 
eealre  de  chaque  paroisse  fit  place  à  l'église  en  pierre 
iormoAtée  d'un  élégant  clochor  ;  l'église  bâtie,  le  pre» 
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©Tlère  et  la  salle  publique  suivirent  de  près  :  le  presby- 
tère, résidence  du  curé  ;  la  salle  publique,  lieu  de  réu- 
nion où  s'assemblent  les  francs-tenanciers,  pour  conférer 
ensemble  sur  les  questions  d'intérêt  public  et  faire  ehoix 
de  leurs  officiers  de  voirie. 

Telle  était  la  colonie  lorsqu'éclata  la  guerre  désastreuse 
qui,  en  1760,  mit  fin  à  la  domination  française  en  Cana- 
da. Appauvrie  par  cette  lutte  qui  durait  déjà  depuis  eiaq 
ans,  et  par  une  disttte  de  deux  années  consécutives,  la 
colonie  perdit  encore  par  la  conquête  un  nombre  consi- 
dérable de  citoyens  marquants  qui  préférèrent  passer  et 
France  plutôt  que  de  se  soumettre  à  la  couronne  britaa 
nique. 

A  l'époque  où  la  Nouvelle  France  fut  cédée  à  l'Anglft 
terre  par  le  traité  de  Paris,  en  1763,  elle  comptait  enviroi 
70,000  habitants  d'origine  française.  Conformément  auj 
actes  de  capitulation  ratifiés  par  le  traité,  les  lois  civiles 
qui  avaient  régi  jusqu'alors  la  colonie  et  les  institutions 
fn'elle  possédait, furent  finalement  maintenues  dans  leur 
intégrité. 

Les  commencements  de  la  domination  nouvelle  ne 
furent  pas  cependant  sans  donner  Meu  à  beaucoup  de 
malaise,  ni  sans  retarder  considérablement  les  progrès  de 
la  colonie. 

En  1791,  l'introduction  du  régime  constitutionnel  et  la 
division  du  Canada  en  deux  provinces  inaugurèrent  une 
ère  de  paix  et  de  prospérité  pour  la  coloaie.  La  popula- 
tion d'origme  française  qui,  grâce  à  sa  prodigieuse  vita- 
lité, s'était  plus  que  doublée  depuis  la  conquête,  se  troura 
maîtresse  de  ses  destinées  dans  le  Bas-Canada,  aujour- 
d'hui la  Province  de  Québec. 

De  son  côté,  l'élément  britannique,  grossi  par  l'émi- 
gration européenne  aussi  bien  que  par  l'accession  de* 
royalistes  américains  qui,  après  la  guerre  de  l'indépen- 
dance, avaient  abandonné  les  Etats  Unis,  domina  sa^ 
contrôle  dans  le  Haut-Canada,  aujourd'hui  la  Province 
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4'Ontario.  Ainsi  débarrassées  des  rivalités  de  races  que 
auraient  pu  leur  nuire,  les  deux  Provinces  grandirent 
eôte  à  côte,  développant  chacune  les  institutions  qui  lui 
étaient  propres. 

La  constitution  de  1791,  si  libérale  qu'elle  fût  sous 
certains  rapports,  laissait  néaniÂaiiis  beaucoup  à  désirer, 
en  ce  que  les  ministres  de  chaque  province  se  trouvaient 
en  dehors  du  contrôle  de  la  législature.  A  divers  inter- 
valles, les  mesures  arbitraires  de  ces  gouvernements 
irresponsables  amenèrent  de  graves  cooflits  entre  le  pou- 
voir exécutif  et  la  majorité  des  représentants  du  peuple. 
Dans  le  Bas-Canada  surtout,  ces  griefs  politiques,  joints 
aux  susceptibilités  nationales  souvent  blessées,  prirent 
vers  1834  le  caractère  d'une  bouillante  agitation.  Petit 
à  petit,  les  luttes  du  parlement  furent  transportées  parmi 
le  peuple,  et  en  1837  l'insurrection  éclata.  Victorieox 
d'abord,  les  insurgés,  presque  s.'^ns  armes  et  dépourvus 
d'organisation,  furent  bientôt  mis  en  déroute;  la  coiisfci- 
tution  fut  suspendue,  et  la  loi  martiale  proclamée.  Dans 
le  Haut-Canada  l'agitation,  purement  constitutionnelle  à 
son  origine,  s'envenima  aussi  au  point  de  requérir  la  ré 
pression  à  main  armée. 

A  la  suite  d'une  enquête  minutieuse  sur  les  causes  de 
ees  troubles,  le  Parlement  Britannique,  dans  le  but  d'y 
mettre  fin,  décréta  l'Union  Législative  des  deux  Canadas, 
qui  fut  preclamoe  en  1841,  après  avoir  reçu  dans  le  Haut- 
Canada  la  sanction  du  Parlement,  et  dans  le  Bas-Canada 
eelle  du  Conseil  Spécial,  qui  avait  exercé  dans  cette  pro- 
vince les  fonctions  législatives  durant  la  suspension  de 
la  constitution 

La  nouvelle  constitution,  tout  en  établissant  l'unité 
législative  entre  les  deux  provinces,  laissait  néanmoins 
subsister  leurs  limites  respectives,  et  décrétait  l'égalité 
de  repi-ésentalion  entre  elles.  Aussi  le  Bas  Canada,  dont 
la  population  dépassait  alors  de  près  d'un  tiers  celle  du 
Haut,  accueillit-il  l'Acte  d'Union  arec  la  plus  grande  ré- 
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pngn;ince.  Cependant,  se  voyant  impuissants  à  modifier 
l'ordip  (le  choses  qui  leur  était  ainsi  imposé,  l^s  Gana- 
dieiis-fianç^às  résolurent  d'en  tirer  le  meilleur  parti  pos- 
siMe.  D'heureuses  alliances,  formé^=s  entre  leurs  chefs 
et  rvux  du  parti  réformiste  du  Haut-Canada,  les  mirent 
b'entô  <à  mèmr^  dp  reqpnquérir  If^ur  légitime  influrnce 
un  insiant  menaeée,  et  d'appliquer  enfin  dans  leur  plus 
libéral  ■  acception  les  principes  du  gouvernement  respon- 
sable. 

Une  fois  l'équilibre  politique  é'.abli  entre  les  deux  pro 
vinces,  la  concenlnition  de  leurs  ressources,  la  combi- 
naison de  leurs  aptitudes  et  de  leurs  tendances  diverses 
les  mirent  bientôt  en  position  d'avancer  d'un  pas  rapide 
dans  la  voie  uu  progrès. 

C'est  alors  que  l'éducation  primaire  commença  à  s'é- 
tablir sur  les  larges  bases  qu'elle  a  conservées  depuis, 
en  les  perfectionnant.  Quelques  années  plus  tard,  on 
vit  apparaître  le  régime  municipal,  cette  autre  école  pri- 
maire où  le  peuple  apprend  à  faire  fonctionner  en  petit 
les  instituions  parlementaires  qui  le  régissent.  A  l'aide 
d'un  magnifique  système  de  canaux,  la  navigation  du 
St.  Laurent  fut  ouverte  sans  interruption  jusqu'aux  grands 
lacs  qui  l'alimentent,  et  offrit  aux  produits  de  l'Ouest  le 
débouché  naturel  qui  les  a  toujours  attirés  depuis,  et 
fiuiia  par  être  leur  unique  route  vers  les  marchés  euro- 
péena. 

Taud'S  que  ces  importantes  transformations  s'opéraient 
sur  y  St.  Laurent  et  ses  principaux  tributaires,  un  vaste 
réseau  de  chemins  de  fer,  de  ligues  télégraphiques  réunis- 
sait les  uns  aux  autres  les  grands  centres  comme iciaux  et 
agricoles  des  deux  provinces,  et  faisait  à  travers  les  forêts 
d'-  la'  ges  trouées  qui  ne  tardaient  pas  à  se  couvrir  d'in- 
trép  des  défricheurs. 

L'élati  imprimé  au  pays  par  Taccom plissement  de  ce» 
grand  s  entreprises  donna  au  commerce,  à  l'industrie  et 
à  l'agriculture  un  TfgoureBx  es-or  que  l'abolition  du  ré 


—  16  — 

gime  féodal  vint  seconder  foit  à  propos.  Les  idées,  iee 
habitudes  avaient  bien  changé  depuis  l'introduction  da 
système  seigneurial  dans  la  colonie  :  les  fluctuations  du 
commerce,  l'activité  imprimée  aux  affaires  rendaient  les 
mutations  de  propriélés  iiéi^uentes.  Au  lieu  d'être  pour 
le  censitaire  une  protection  comme  autrefois,  le  droit  du 
seigneur  gênait  les  transactions  journalières  et  empê- 
ehait  les  capitaux  de  se  diriger  vers  les  améliorations 
agricoles  ;  il  fallait  s'en  débarrasser.  Cette  institution 
séculaire,  qui  ailleurs  n'avait  pu  être  renversée  qu'après 
des  luttes  sanglantes,  fut  supprimée  ici  au  nom  de  l'in- 
térêt public. 

En  1854,  tous  les  droits  casaiels  des  seigneurs,  tels  que 
lods  et  ventes,  banalité,  retrait,  etc.,  étaient  déclarés 
abolis  par  le  parlement  canadien,  et  plus  de  trois  millions 
de  piastres  étaient  votées  pour  indemniser  les  seigneurs 
de  la  suppression  de  leurs  privilèges.  De  tout  le  régime 
féodal,  il  ne  resta  plus  sur  les  propriétés  qui  y  étaient 
soumises  que  la  faible  rente  foncière  moyennant  laquelle 
elles  avaient  été  concédées,  et  encore  cette  rente  fut-elle 
déclarée  rachetable  à  volonté^par  le  censitaire. 

L'administration  de  la  justice  qui,  jusqu'à  1857,  était 
restée  concentrée  dans  les  principales  villes  de  la  pro- 
vince, et  ne  conlprenait  que  sept  grands  districts,  fut 
remodelée  de  manière  à  former  vingt  districts  soumis  à 
un  seul  tribunal  d'appel.  Outre  l'avantage  immédiat  de 
mettre  la  justice  à  la  poriée  de  tout  le  monde,  la  décen- 
tralisation judiciaire  eut  encore  l'effet  de  disséminer  dans 
les  districts  ruraux  le  trop  plein  des  hommes  de  profession 
jusque  là  formés  et  établis  presqu'exclusivement  dans  les 
villes.  Aujourd'hui,  la  diffusion  de  l'éducation  classique 
^dant,  chacun  de  ces  districts  constitue  par  lui-même 
Hia  centre  d'activité  intellectuelle  et  politique,  qui  pro- 
duit ses  magistrats,  ses  prêtres,  ses  journalistes,  ses  hom- 
Bsies  politiques,  et  qui,  à  un  moment  donné,  exprimerait 
Httc  idée  qui  lui  serait  propre. 
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Comme  complément  à  ce  nouvel  ordre  de  choses,  est 
Tenue  la  codification  des  lois  civiles  et  rommercialea, 
ainsi  que  des  lois  de  procédure  civile  du  Bas-Canada,  qui 
a  réuni  dans  un  même  corps  de  lois  la  vieille  Coutume 
de  Paris,  que  nous  avait  léguée  ranciemie  France,  le 
droit  commercial  anglais,  nos  lois  provinciales,  la  juris- 
prudence de  nos  tribunaux,  et  les  doctrines  de  la  juris- 
prudence moderne,  en  autant  qu'elles  pouvaient  s'adapter 
à  nos  usages  et  à  notre  état  de  société.  Cet  ensemble  de 
lois  s'appelle  le  Gode  Ciril  et  le  Code  de  Procédure  Civile 
da  Bas-Canada.  Ces  deux  Codes  ont  été  promulgués  e« 
kingue  français*  et  en  langue  anglaise;  ils  sont  le  fruit 
d«  travail  combiné,  de  six  de  nos  jurisconsultes  les  plas 
teiinents  pendant  une  période  de  prés  de  dix  années. 
Noms  en  sommes  fiers,  parce  qu'ils  sont  pour  notre  jeune 
société  une  garantie  de  stabilité  et  de  bonne  harmonie, 
et  que  le  nombre  des  peuples  qui  ont  pu  se  donner  une 
«oraplète  législatiom  écrite  est  encore  fort  restreint. 

Tandis  que  les  progrès  que  nous  venons  d«  »oter  s'ac- 
••mplissaient  dans  le  Bas-Canada,  un  mouvement  paral- 
lèle développait  rapidement  les  ressources  de  Haert- 
Canada,  tout  en  perfectionnant  ses  institutioi».  Les  mé- 
conteutemente  suscités  à  l'époque  de  l'Union  parmi  les 
Bas- Canadiens,  par  suite  de  l'égalité  de  représentatio» 
accordée  au  Haut-Ganada,  malgré  son  infériorité  numé- 
lique,  s'étaient  calmés  peu  i  peu  à  mesure  que  l'équi- 
libre s'était  rétabli  entre  la  population  des  deux  provinces. 
Grâce  à  l'émigraiioa  considérable  qui  lui  était  venue  des 
Iles  Brilanniques,  la  population  du  Haut-Canada, 
lors  du  recensement  de  1861,  dépassait  de  près  de 
trois  cent  mille  ânaes  «elle  du  Bas.  Les  rôles  étaient 
désormais  intervertis  ;  l'ambition  politique  s'ea  mâla,  et 
les  Haut-Canadiens  ne  cessèrent  dès  lors  de  réclamer  m 
accroissement  de  représeBtation  proportionné  à  Texcédant 
de  Igur  populatioa.  Le  Bas  Canada  qui,  à  Tépoque  de 
l'Union,  avait  eu  à  ae  plaindre  d'une  disproportion  bt«a 
autrement  p4-ov»q«Anta,  opposa  une  réfii«taB<ee  iaéèrâa- 
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îâb'eàeette  prétention.  Les  partis  politiques,  désorgani- 
sts  par  cette  question  absorbante,  se  succédaient  an  pou- 
voir les  uns.  aux  autres,  incapables  de  lui  trouver  une 
solution  satisfaisante. 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsqu'en  1834  les  Provinces 
Maritimes,désirant  former  une  confédération  enrtre  elles, 
se  réunirent  en  convention  à  Charlottetovvn,  Ile  du 
Prince-Edouardy  pour  jeter  les  bases  de  l'union  projetée. 
les  membres  de  l'administration  canadienne,  dont  quel- 
ques-uns, depuis  1859,  méditaient  une  confédération  qui 
embrasserait  toutes  les  provinces  anglaises  de  l'Amé- 
rique du  Nord,  trouvèrent  le  moment  propice  pour  lan- 
cer ce  projet.  Ils  sollicitèrent  et  obtinrent  admission  à 
la  convention  de  Chat-lottetown.  Un  peu  plus  tard,  les 
délégués  de  toutes  les  provinces  se  rénnissaienl  à  Qué- 
bec, et  adoptaient  le  projet  de  confédération,  qui  en  1867 
est  devenu  la  constitution  de  la  Puissance  du  Canada. 

Telle  est  en  peu  de  mots  l'histoire  dos  vicissitudes  et 
des  progrès  de  la  Province  de  Québec,  depuis  ses  com- 
mencements jusqu'à  ce  jour. 


III. 

POPULATION. 

Le  recensement  de  1871  qui  vient  d'être  publié  porte  le 
chiffre  de  la  population  de  la  Province  de  Québec  à 
1,191,516  habitants,  dont  929,817  d'origine  française, 
123,  i78  d'origine  irlandaise,  69,822  d'origine  anglaise, 
49,458  d'origine  écossaise,  7,963  d'origine  allemande, 
6,988  saurages,  et  le  surplus  de  diverses  autres  origines. 
Sous  le  rapport  religieux  la  population  se  répartit  comme 
suit:  catholiques,  1,019,850,  église  d'Angleterre,  62,449, 
presbytériens,  46,165,  méthodistes,  32,826,  baptistiss, 
8,686,  le  reste  appartient  à  différentes  congrégations 
religieuses   peu   importantes    en  nombre.     La  popula- 
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lion  d'origine  française  occupe  à  elle  seule  presque 
tout  le  bassin  du  St.  Laurent,  et  elle  se  répand  rapide- 
ment dans  les  autres  parties  de  la  province.  La  population 
ojiginaire  des  Iles  Britanniques  est  surtout  concentrée- 
dans  les  villes,  elle  domine  dans  la  partie  sud  des  Cantons 
de  l'Est  et  dans  la  vallée  d'Ottawa.  (Pour  détails  pluî 
précis,  voir  l'appendice.) 

La  diversité  d'origines  et  de  langues,  loin  d'êt'^e  une 
cause  de  faiblesse  pour  notre  population,  est  considérée 
par  un  grand  nombre  comme  un  élément  do  progrès  et 
d'activité.  Chaque  race  apporte  dans  le  mouvement 
régulier  de  notre  jeune  société  ses  aptitudes  particulières 
et  son  génie  spécial  ;  de  la  combinaison  de  ces  forces  naît 
une  saiiio  émulation,  et  de  là  une  impulsion  vigoureuse 
dans  toutes  les  carrières  qui  nous  sont  ouvertes. 

D'après  des  renseignements  puisés  aux  meilleures 
sources,  il  appert  que  le  nombre  des  émigrants  français 
qui  passèrent  de  France  au  Canada,  depuis  l'établissement 
de  la  colonie  jusqu'à  la  prise  de  Québec  en  1759,  c'est-à- 
dire  dans  l'espace  décent  quarante  ans,  ne  s'est  pas  élevé 
à  plus  de  dix  mille  personnes  des  deux  sexes.  Ainsi  qu'il 
a  déjà  été  dit  précédemment,  lors  du  traité  de  Paris  par 
lequel  le  Canada  fut  cédé  à  la  Couronne  Britannique,  la 
population  française  s'élevait  à  70,000  âmes.  Le  chan- 
gement de  domination  ayant  coupé  co-urt  à  toutes  leurs 
relations  avec  l'ancienne  mère-patiie,  les  Canadiens  res- 
tèrent, socialement  parlant,  ce  que  les  avait  faits  la 
France  de  Louis  XIV,  et  n'augmentèrent  désormais  en 
nombre  que  par  leur  expansion  naturelle,  c'est-à-dire  par 
l'excédant  des  naissances  sur  les  décès. 

Un  écrivain  français  de  beaucoup  de  mérite,  M.  E. 
Rameau,  qui  a  visité  ce  pays,  il  y  a  quelques  années,  et 
qui  a  fait  une  étude  approfondie  de  la  colonisation  fran- 
çaise en  Amérique,  a  retracé  avec  une  grande  précision 
les  sources  de  provenance  des  différents  groupes  depopw- 
lation  franco-américaine.     Dans  son  livre  intitulée  :    La 
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Prariee  aux  Colonies  il  résume  eo  ces  termes,  au:^8i  frap- 
pan's  d'exHCtiiude  que  remarquables  de  fume,  le 
résultat  de  ses  recherches  a  i  si  jet  des  Ganadiens- 
frangais: 

t  La  population  qui  fait  l'ohjn  d^^  cette  étude,  dit-il, 
n'a  point  eu  pour  origine,  comme  plusieurs  ont  pu  le 
penser,  quelques  avent'iriers,  quelques  homm-'S  de 
hasard,  quelques  individus  déclassés  et  eniôlés  par  l'Ktat^ 
Ce  fut  l'immigiation  réelle  d'un  élément  intégivil  de  ia 
nation  fryngais^,  paysans,  soldats,  bourgeois  et  seigneurs; 
une  colonie  dans  le  sens  romain  du  mot,  qui  a  importé 
la  patrie  tout  entière  avec  elle.  Le  fond  de  ce  p  'uple, 
cVst  un  véritable  démembrem'^nt  de  la  souche  de  nos 
paysans  français;  l-'urs  familles,  cherchées  et  groupées 
avec  un  soin  particulier,  ont  transporté  avec  elles,  les 
mœurs,  les  habitudes,  les  locntions  de  leurs  cantoiis  pa- 
ternels, au  point  d'étonner  encore  aujourd'hui  le  voyageur 
français  ;  ce  sont  aussi  des  soldats  licenciés  s'établissant 
sur  le  sol,  officiers  en  tête,  sous  la  protection  du  drapeau  j 
voilà  les  principes  essentiels  et  originaires  de  la  popula- 
tion canadienne.  " 

Depuis  la  cession  du  Canada  par  la  France  à  l'Angle- 
terre, limmigralion  française  en  cette  province  a  été  à 
peu  près  nulle  ;  les  exceptions  sont  si  rares,  que  l'on 
peut  dire  qu'elle  a  complètement  cessé  jusqu'à  l'année 
1871  :  grâces  à  l'active  propagande  organisée  en  France 
et  eii  B'igiqiie,  un  faible  courant  a  commencé  à  s'éta- 
blir en  1871,  au-delà  de  700  éraigrants  nous  sont  arrivés 
de  France' en  1872  et  environ  SCO  de  la  Belgique. 

Les  premiers  émigrants  anglais  arrivé*  ici  à  la  suite 
du  traité  de  Paris  en  !  763,  s'établirent  dans  le«  villes  et 
se  livrèrent  exclusivement  au  commerce  dont  ils  conqui- 
rent en  peu  de  tempi  le  monopole,  grâce  à  la  disparition 
des  anciens  négociants  que  la  conquôte  avait  complète 
ment  ruinés  pour  la  plupart  Depuis  le  comniencemea) 
de  la  guerre,  les  moQoaifîs  d'or  et  d'argent  avaient  près. 
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■jue  cessé  de  circuler  ;  on  les  avait  forcés  d'accepter  au 
pair  les  assignats  du  gouvernement,  et  finalement  ces 
assignats  avaient  été  répudiés.  Ce  ne  fut  que  vers  1832 
que  les  Canadiens  commencèrent  à  se  relever  de  ce 
grand  désastre  commercial,  à  se  ciéer  un  crédit  en 
Europe,  et  à  reprendre  petit  à  petit,  leur  place  dans  les 
hautes  opérations  du  négoce. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  remarqué  précédemment, 
la  guerre  de  Tindépendance  américaine  jeta  en  Canada 
un  nombre  considérable  de  royalistes,  qui  préférèrent  le 
vieux  drapeau  à  la  jeune  république  qu'ils  avaient  com- 
battue. En  reconnaissance  de-leur  fidélité,  le  gouverne- 
ment anglais  leur  offrit  de  magnifiques  concessions  de 
terres  dans  les  Gantons  de  l'Est  et  dans  la  fertile  pénin- 
sule formée  pa%Ies  grands  lacs  du  Haut-Canada.  La 
majorité  alla  du  côté  où  le  sol  paraissait  plus  séduisant,  et 
commença,  à  proprement  parler,  la  colonisation  de  la 
Province  d'Ontario.  Lis  autres  vinrent  s'établir  dans  la 
partie  sud  des  Cantons  de  l'Est,  aux  environs  de  la  rivière 
St.  François,  et  formèrent  dans  la  Province  de  Québec, 
la  première  colonie  agricole  d'origine  britannique.  Pen- 
dant longtemps  la  plupart  des  émigrants  des  Iles  Bri- 
tanniques se  dirigèrent  de  ce  côté  par  petits  détachements, 
et  y  formèrent  un  district  florissant  à  l'image  de  leur 
mère-patrie.  Plus  tard,  ils  se  portèrent  dans  la  vallée  de 
l'Ottawa,  où,  grâce  à  l'exploitation  des  forêts,  ils  ae  tar- 
dèrent pas  à  fonder  des  établissements  prospères. 


IV. 
LE     CLIMAT 


On  exagère  beaucoup  en  Europe  la  rigueur  de  nos  hi- 
vers, et  l'on  répète  si  souvent  que  c'est  là  une  grande  ob- 
ection,   un  obstacle  sérieux  à  la  colonisation  du  pays, 
5ue  nous  croyons  devoir  dire  de  suite  quelques  mots  à 
':e  sujet,  pour  prouver  que  le  climat  du  Canada  n'est  pas 
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au  tout,  si  rigoureux  qu'on  se  plaît  à  le  représenter. 

NotiH  (Climat  est  sans  contredit  le  pins  s  ilubre  de  l'A- 
méri(in^' dn  Nord,  el  il  n'y  a  pas  d'Européen  qui,  après 
un  séjour  d'un  an  au  Canadi,  ne  préfère  notre  ciel  sams 
nnages  et  nos  froids  vivifiants  aux  petites  pluies  glaciales  - 
et  aux  bi-iunes  de  quelques-uns  des  pays  les  plus  populeux 
de  ÏV.w  iipe. 

N'is  pojmlations  ne  connaissent  guère  d'autres  mala- 
dies qMf  celles  qui  résultent  d'irrégularités  dans  la  ma- 
nient (!•■  vivre,  on  d'imprudences  commises  en  s'exposant 
aux  variations  subites  de  l'atmosphère  ;  et  ceux  qui  fris- 
sonnent à  ridée  de  voir  le  thermemètre  descendre  jus-, 
qu'à  zéro  croiront  à  peine  que  dans  certaines  parties  de 
la  P'()\  ince  où  il  est  constaté  que  la  neige  tombe  chaque 
année  eu  moins  grande  abondance,  les  cultivateurs  s'in- 
quiètent de  «-et  adoucissement  de  température  plutôt 
qu'ils  ne  s'en  réjouissent. 

Les  neiges  de  la  Province  de  Québec  sont  loin  d'être 
aussi  dt^lavorables  aux  travaux  agricoles  que  bien  des 
gens  siiiit  à  tort  portés  à  le  croire.  Grâce  à  la  longu  ur 
de  nos  hivers,  le  sol  jouit  d'un  repos  complet  durant  cinq 
mois  ;  de  là  une  vigueur  et  une  rapidité  de  croissance  qui 
se  leucoutrent  rarement  ailleurs  au  même  degré.  Les 
gniins  et.  les  fruits  [)arviennent  toujouis  à  leur  entière 
maturité,  et  nos  reco  tes  peuvent,  au  point  de  vue  de  la 
qualiié  c  )nime  de  la  quantité,  soutenir  avantageusement 
la  c  tnipar.uson  avec  celles  de  n'importe  qu  1  pays. 
Ajoutez  à  cela  l'excellence  de  nf)s  routes  d'hiver.iiui  nous 
f()Uiiii>seiii  de  si  grandes  facilités  p  )ur  le  tiansp  >it  des 
produiis  au  marché,  pour  le  charriage  des  engrai-.  et  poilr 
le  balaie  du  bois  hors  de  la  forêt. 

A  l'appui  de  ceci,  nous  citerons  le  tém^ignai-'e  (Vnn 
cultivateur  anglais  éclairé,  des  environs  de  Moiiti-éal,  \L 
James  Siiowdon.  (jui,  interrogé,  en  1S6S,  par  ni  comité 
de  laChainbre,  sur  l'étatde  l'agricu  ture  dans  la  proviu<'e, 
a  prouvé,  par  des  statistiqie*  irrecusab.es,  qu'une   ler^d 
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bien  cultivée  ici  produit  en  moyenne  autant  qu'une  terre 
en  Angleterre. 

Les  faits  suivants  relatifs  à  la  cuHure  des  fruits  prou- 
veront mieux  qu'nn  simple  table  iU  de  la  température 
moyenne  par  mois  et  par  an,  jusiju'à  quel  point  notre 
climat  est  adapté  aux  fins  agricoles. 

L'Ile  de  Montréal  est  partout  renommée  pour  l'excel- 
lente qualité  de  ses  pommes,  et  l'Ile  d'Orléans  prrs  de 
Qnébftc,  l'est  également  pour  ses  prunes.  Le  melon  et  la 
tomate  acquièrent  df'S  proportions  considérables  et  par- 
viennent à  une  maturité  pnrfaite  en  f I^ia  air.  La  cul- 
ture du  maïs,  du  houblon,  du  tibac  donne  un  rendement 
satisfaisant.  Le  chanvre  et  le  lin  sont  des  plantes  indi- 
gènes et  peuvent  se  cultiver  sur  une  grande  échelle  dans 
la  pr  'vince. 

Une  autre  preuve  qu'après  tout  notre  climat  n'est  pas 
si  rigoureux,  c'est  que  les  moineaux  s'y  sont  aisément  ac- 
climatés. A  Québec,  on  les  voit  voltiger *^n  grand  nombre 
de  toit  en  toit,  égayer  nos  places  publiques  par  n'importe 
quel  temps,  durant  la  saison  d'hiver. 

En  été,  on  jouit  à  Québec  de  la  température  de  Tou- 
louse, et  à  Montréal  de  celle  de  Marseille. 

Les  fièvres  tremblantes,  si  redoutables  pour  le  colon  ia 
riUinois,  de  l'Lidiana  et  d'autres  Etats  de  l'Union  améri- 
caine,  n'ont  jamais  exercé  leurs  ravages  dans  cette  Pro- 
vince. 


V. 

SOL    ET    PRODUCTIONS. 

Le  sol  de  la  Province  de  Québec  est  d'une  grande  ri- 
6hes^^e,  et  il  est  susceptible  de  tous  les  degrés  de  culture. 
Les  céréales,  le  foin  et  les  légumes  de  tous  genres  crois- 
sent en  abondanc^e  partout  où  la  terre  est  convenablement 
pi-éparée.  Cultivant  beaucoup  plus  en  grand  qu'on  as 
le  fait  généralement  en  Europe,  il  est  hors  de  doute  «[«« 
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BOUS  apportons  moins  de  soin  aux  détails  de  noire  cultu- 
re, et  cependant  nous  recueillons  de  quoi  suffire  abon- 
damment à  tous  nos  besoins. 

Tout  le  bassin  du  St.  Laurent  est  composé  d"'un  soj 
argileux  éminemment  proi)re  à  la  culture  du  froment. 
On  l'a  cultivé  avec  un  succès  toujours  soutenu  jusqu'à 
1845,  époque  à  laquelle  la  mouche  hes=oiee  a  fait  soa 
apparition  dans  le  pays. 

Alors  la  culture  du  blé  étant  devenue  précaire,  on  s'est 
efforcé  de  toutes  parts  de  trouver  dans  d'autres  produits 
l'équivalent  de  ce  grain  précieux,  qui  avait  fait  si  long- 
temps et  à  si  peu  de  frais  la  fortune  des  cultivateurs  de 
ce  pays.  Non  seulement  il  nous  a  fallu  cultiver  d'autres 
grains  pour  faire  face  à  ce  fléau,  mais  encore  il  a  fallu 
modifier  toute  Técouomie  de  nos  fermes.  Lorsque  le  blé 
poussait  bien,  c'était  là-dessus  que  Ton  comptait  pour 
solder  tout,  besoins,  plaisirs,  luxe  ;  c'était  avec  cela  qu'on 
bâlivssait  nos  grands  villages.  Rien  n'était  facile  comme 
ce  système  ;  aussi  avons  nous  été  fort  embarrassés  et 
pris  au  dépourvu  quand  il  nous  a  fallu,  aous  peine  de 
famine,  cultiver  ce  que  l'on  appelait  alors  dédaigneuse- 
ment les  menus  grains,  et  nous  livrer  à  l'élevage  des  bes- 
tiaux. Plusieurs  années  se  sont  écoulées  dans  le  malaise 
avan',  que  cette  transformation  radicale  de  notre  système 
de  culture  ait  pu  s'harmouiser  ;  les  uns  s'attardaient  à 
soupirer  encore  après  le  froment,  tandis  que  d'autres 
tentaient  sans  succès  de  faire  l'application  de  théories 
trop  avancées.  Petit  à  petit  cependant,  l'industrie  agri- 
cole est  entrée  par  un  courant  uniforme  dans  les  voies 
nouvelles  qui  lui  restaient  ouvertes  :  ça  été  un  pas  diffi- 
cile à  faire,  mais  ça  été  un  progrès  dont  les  conséquences 
se  développent  aujourd'hui  d'une  manière  frapp^mte. 

Au  moment  où  les  traditions  de  la  routine  commen- 
çaient à  lâcher  prise,  la  création  des  sociétés  d'agricultu- 
re est  venue  fort  à  propos  secoaier  le  mouv^mect.  Il 
s'est  écoulé  plusieurs  années  avant  que  la  loi  d'agricuitu- 
re  ait  été  généralement  comprise,  et  qu'on  ait  pu  en  tirer 
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un  parti  avantr.ganx  ;  mais,  commu  toutes  les  choses 
rétUcment  utiles  et  bonnes,  elle  a  fini  par  fon('tionner 
presque  partout  avec  avantage  :  grâi-c  à  l'iiide  du  gou- 
vernement, chaque  comté  a  voulu  avoir  sa  so -iété,  ses 
expositions,  ses  partis  de  labuur.  Dis  lors  on  a  pu  remar- 
quer une  augmentation  et  nue  amélioration  considérables 
dans  les  produits  agricol  s. 

I^s  statistiques  nous  manquent  pour  constater  d'une 
manière  précise,  depuis  1861,  l'accroissement  des  récoltes 
sarclées,  le  perref^tionumnent  du  bétail,  tant  par  l'impor- 
tation de  races  amélioré'^s  que  par  le  soin  de  plus  en  plus 
marqué  que  l'on  apporte  dans  l'alimentation,  l'abreuvage 
et  le  logement  des  animaux  durant  l'hiver  ;  mais  il  est 
incontestable  que  l'engrais  du  ^oi  s'est  considérablement 
multiplié  dans  ces  dernières  années,  et  que  les  bestiaux 
de  tous  genres»ont  augmemté en  nombie  aussi  bien  qu'ils 
ont  gagné  en  qualité. 

Ces  progrès  ne  sont  pas  sensibles  partout  au  même  de- 
gré. Dans  les  environs  des  villes,  où  la  propriété  est 
d'une  grande  valeur,  où  il  est  facile  de  se  procurer  l'en- 
grais, il  faut  de  toute  nécessité  que  le  cultivateur  tire  de 
chaque  pièce  de  terre  qn'il  possède  toute  la  somme  de 
produits  dont  elle  est  susceptible,  s'il  veut  percevoir  un. 
intérêt  suffisant  du  capital  qu^  représente  sa  ferme. 
Aussi,  presque  toutes  les  fermes  qui  avoisinent  les  villes 
sont  elles  aujourd'hui  de  véritables  modèles  de  culture. 
A  mesure  qu'on  s'éloigne  des  villes,  le  mode  d'exploita- 
tion change,  les  cultnres  sarclées  deviennent  plus  rares 
et  moins  considérables,  mais  les  prairies  sont  générale- 
ment belles,  et  les  gras  fâlurages  réjouissent  l'œil  de  tous 
côtés.  Là  où  l'on  cultive  troji  grand  de  terre  pour  s'ar- 
rêter à  l'engrais  proprement  dit,  on  sème  des  graines 
fourragères,  mil  et  trèfle,  pamii  le  grain  ;  la  terre  s'en 
trouve  bien,  la  récolte  aussi,  et  le  bétail  encore  mieux. 

L'agriculture  a  fait  des  progrès  assez  considérables  ea 
cette    province,  dans  les  dix  années  qui    viennent  de 
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s'écouler,  et  ces  progrès  vont  toujours  croissant.  La  cul- 
ture du  blé  a  été  reprise  de  nouveau  et  réussit  très  bien 
maintenant. 


DÉMARCATIONS    TERRITORIALES. 

Les  démarcations  territoriales  sont,  sous  le  rapport 
eivil,  les  paroisses,  les  cantons  ou  townships^  les  comtés 
et  les  districts,  et  sous^le  rapport  religieux,  les  paroisses, 
les  missions  et  les  diocèses. 

Le  système  paroissial  qui  a  présidé  aux  premiers  déve- 
lopp' ments  de  la  colonie,  a  été  conservé  dans  son  inté- 
grité partout  où  il  existait  à  l'époque  de  la  cession  du 
Canada  à  la  couronne  britannique  ;  et  i^  s'est  étendu  de- 
puis aux  nouveaux  établissements  fondés  par  les  calho- 
liques.  Aussitôt  qu'un  territoire  nouveau  est  suffisam- 
ment habité  pour  former  une  paroisse,  l'évêque  diocésain, 
sur  la  demande  qui  lui  en  est  faite  par  la  majorité  des 
habitants,  décrète  l'érection  canonique  de  la  paroisse,  et 
par  un  procédé  analogue  l'autorité  civile  décrète  ensuite 
l'érection  civile.  La  p  iroisse  ainsi  érigée  devient  une 
corporation  municipale. 

Les  townships  ou  cantons  sont  d'origine  britannique. 
Après  la  cession  du  Canada,  le  système  de  tenure  an- 
glaise, appelé  franc  et  commun  soccage,  fut  sub-tilué  au 
régime  féodal  pour  les  terres  du  domaine  public,  et  le 
township  ou  canton  remplaça  la  seigneurie.  L'étendue 
Féglementaire  d'un  townslùp  est  de  10  milles  cariés  ou 
100  milles  en  superficie.  Les  lownshijis  qui  ne  sont  pas 
subdivisés  en  paroisses  conservent  leurs  délimitatioas 
pour  les  fins  municipales  et  autres. 

Les  comtés  ont  été  formés  pour  les  fins  é!-ectorales, 
chaque  comté  ayant  le  dioit  d'éliie  un  député  au.\  (^oui- 
munes  fédérales  tous  les  cinq  ans,  et  un  députe  à  l'As- 
semblée Législative  de  la  Province  tous  les  quatre  atis. 
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Chaque  comté  constitue  en  outre  une  division  d'enregig- 
trement  pour  l'inscription  des  hypothèques.  Les  muni- 
cipalités de  paroisse  et  de  canton  comnrises  dans  un  comté 
forment  une  municipalilé  de  com;é.  Il  y  a  dans  la  pro 
vince  soixante  com'és.  outre  les  divi  ions  électorales  ôe* 
villes. 

Pour  les  fins  judiciaires,  la  province  est  divisée  en 
vingt  districts,  dans  chacun  desquels  la  justice  est  admi- 
nistrée à  tous  les  degrés  de  juridiction,  sauf  l'appel  qui 
ressortit  à  un  tribunal  d'appel  provincial  siégeant  alter- 
nativement à  Québec  et  à  Montréal.  Ce  tribunal  décide 
en  dernier  ressort  lorsque  le  montant  en  litige  n'excède 
pas  52,000.  Au-d  ssus  de  ce  montant  il  y  a  droit  d'appel 
au  Conseil  Privé,  {en  Angleterre),  qui  est  le  dernier  degré 
de  juridiction. 

Les  diocèses  catholiques  sont  au  nombre  de  six,  l'ar- 
chidiocese  de  Québec,  le  diocèse  de  Montréal,  celui  dea 
Trois- Rivières,  celui  de  St.  Hyacinthe,  celui  de  Rimouskt 
et  celui  d'Ottawa. 

L^s  diocèses  protestants  sont  au  nombre  de  deux,  celui 
de  Québec  et  celui  de  Montréal, 


vn. 

L\STITUTIONS    MUNICIPALES. 

La  construction  et  l'entretien  des  chemins  et  ponts,  les 
travaux  iiublics  d'une  nature  purement  locale,  le  main- 
tien des  lois  propres  à  favoriser  l'agriculture,  tels  sont 
le-s  attributs  de  nos  institulionsmunicipales. 

Chaque  paroisse  organisée,  et  chaque  township  conte- 
nant une  population  de  trois  cents  âmes,  est  érigée  em 
municipalité  locale.  Cinq  ou  sept  conseillers,  élus  cha- 
que aHiié<'  par  les  coniribuables,  administrent  les  affaire* 
munieipalts  de  la  paroisse  ou  du  township.    Le  maire, 


•qui  est  choisi  par  ses  collègues,  préside  à  leurs  délihéra 
tions,  et  est  l'officier  principal  du  conseil.  Pour  être 
électeur  mutiici'^nl,  il  suffit  d'être  âgé  de  vingt- et-uu  ans, 
et  de  posséder  i.uo  propriété  donnant  un  revenu  de 
quatre  piastres  par  an,  ou  d'être  locataire  d'un  immeuble 
Talant  vingt  piastres  par  an. 

Au-dessus  de  la  municipalité  lûcale  se  trouve  la  mu- 
nicipalité de  comté,  qui  a  droit  de  révision  sur  les  procé- 
dés de  celle-ci,  lorsqu'on  en  appelle  à  sa  décision.  Les 
maires  des  municipalités  locales  comprises  dans  chaque 
comté  forment  le  conseil  municipal  du  comté.  Ils  choi- 
sissent parmi  eux  leur  président,  qui  est  appelé  préfet  du 
eomté.  Toutes  les  questions  qui  intéressent  plus  d'une 
municipalité  locale  sont  du  ressort  du  conseil  de  comté. 

Nos  lois  municipales  viennent  d'être  codifiées  : 

Le  système  municipal,  tel  qu'e  ntendu  et  pratiqué  ici, 
est  la  délégation  annuelle  des  pouvoirs  de  chaque  con- 
bibuable  aux  conseillers  ^us,  qui  deviennent  une  corpo- 
ration légale,  ayant  pouvoir  de  gérer  les  affaires  qui  inté- 
pessent  la  municipalité.  Cest,  à  proprement  parler, 
l'application  exacte  du  gouvernement  repréientatif  dans 
chaque  pjiroisse  et  dans  chaque  canton. 

Les  corporations  municipales  sont  si:qettes  à  la  répres- 
sion des  tr'Sbunaux  odinaires,  pour  infraction  aux  lois 
établies,  aus.-i  bien  que  pourabus  et  usurpation  de  pon- 
roir. 


vm. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

L'Instruction  Publique  est  sous  le  contrôle  et  la  dii-ec- 
tîon  d'un  des  membres  du  Conseil  Exécutif  de  la  Pro 
vince,  qui  a  le  titre  de  ministre  de  l'instrucLion  publique. 
Le  titulaire  actuel  est  le  chef  du  cabinet  L'honorable 
M.  Cbâuveau  a  dirigé  cette  branche  impoi'tante  ^  Tadmi 
aistration  depuis  1855,  et  c'est  à  lui  que  nous  sommes,  eu 
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grande  partie,  redevables  du  haut  degré  de  perfecticwiae 
ment  auquel  elle  est  parvenue. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  a  pour  coopéra- 
teur  dans  ses  fonctions  un  conseil  composé  de  vingt-et-ua 
membres,  choisis  et  nommés  par  le  Lieutananl-Gouvec- 
neur,  dont  quatorze  catholiques  et  sept  protestants.  S'il 
arrivait  en  aucun  temps  que  dix  membres  catholiques  o» 
cinq  m3mbres  protestants  du  conseil,  fassent  d'avis  que 
la  direction  des  écoles  et  autres  institutions  d'éducatioa 
catholiques  et  protestantes  fût  distincte  et  séparée,  la  loi 
déclare  qu'alors  le  conseil  serait  scindé  en  deux,  de  ma- 
nière à  donner  aux  membres  de  chaque  culte  la  direction 
exclusive  des  écoles  de  leur  croyance  ;  le  ministre  de 
l'instruction  publique  présiderait  chacun  de  cies  consjilsi, 
mais  n'aurait  droit  de  voter  que  dans  celui  de  sa  propre 
religion  Hâtons-nous  de  dire  cependant  que  rien  ne  fait 
présager  la  mise  à  effet  de  cette  mesure  insérée  dans  la 
loi  en  manière  de  préservatif  ;  au  contraire  les  bons  rap 
ports  qui  n'ont  cessé  d'exister  entre  les  hommes  éclairés 
des  deux  croyances  qui  ont  composé  par  le  passé  et  qui 
composent  actuellement  le  conseil,  le  soin  apporté  dans 
le  choix  de  ceux  qui  sont  appelés  à  ces  honorables  et  dd- 
licates  fonctions,  tout  semble  indiquer  que  pour  long- 
temps eacore  cette  bonne  harmonie,  cimentée  de  part  et 
d'autre  par  un  scrupuleux  respect  des  droits  de  chacun, 
se  maintiendra  pour  l'honoeur  ée  notre  province. 

L'instruction  primaire  est  obligatoire,  en  ce  sens  que 
tous  les  citoyens  sont  tenus  de  contribuer  au  maintien 
des  écoles,  au  moyen  d'une  taxe  modique  imposée  sur 
leurs  propriétés,  et  produisant  un  montant  égal  à  la  sub- 
vention scolaire  accordée  par  le  gouvernement  à  chaque 
municipalité.  Chaque  père  de  famille  est  tenu  en  outre 
de  payer  une  rétribution  mensuelle,  variant  de  vingt  cinq 
centins  à  deux  francs,  pour  chaque  enfant  en  âge  de 
fréquenter  l'école,  (de  sept  à  quatorze  ans,)  qu'ils  y  as=is. 
tent  ou  non. 

Les    deniers  publics    affectés    à    l'enseignement  sont 
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répartis  proportionnellement  à  lapopu'atinn  et  au  nombre 
d'élèvps  qui  fréquentent  chaque  école  primaire  ou  autre 
ins  itntion  d'éducation.  Une  somme  de  quarante  mille 
francs  est  aC  i  Lée  annuellement  au  soutien  des  écoles 
dans  les  municipalités  pauvres,  en  sorte  que  les  personnes 
qui  n'ont  que  le  nécessaire  ne  sont  pas  inquiétées  pour 
teurs  contributions  scolaires. 

Les  écoles  primaires  sont  placées  sous  la  direction  et 
îe  contrôle  de  cinq  commissaires  élus  par  les  contri- 
buables de  chaque  municipalité.  Ces  officiers  sont  char- 
gés de  prélever  les  contributions  scolaires  ;  ils  reçoivent 
la  subvention  du  gouvernement,  et  répartissi  nt  le  tout 
entre  les  différentes  écoles  établies  dans  la  municipalité. 

Dans  les  localités  de  religions  diverses,  c'est  la  majorité 
religieuse  qui  gouverne.  Si  la  minorité  n'est  pas  satisfaite 
de  l'administration  des  écoles,  en  ce  qui  la  conceine  spé- 
«ialameiit,  elle  n'a  qu'à  faire  choix  de  trois  syndics  [»our 
diriger  ses  propres  écoles,  et  à  signifier  sou  dissentiment 
au  président  des  commissaires.  Dès  lors  les  écoles  de  la 
minorité  prennent  le  nom  d'écoles  dissidentes,  et  les  syn- 
dics sont  investis  à  leur  égard  des  mèuies  pouvoirs  (|ue 
les  commissaires  à  l'égard  de  celles  de  la  majorité. 
Toutefois  les  commissaires  continuent  de  préle\er  les 
©ontributions  sur  toute  la  municipalité,  mais  à  la.xharge 
de  remettre  aux  syndics  le  moulant  prélevé  sur  les  con- 
tribuables dissidents,  ainsi  qu'une  partie  de  la  subvention 
publique  proportionnée  à  leur  nombre. 

Grâce  à  ces  garanties  la  minorité,  qu'elle  soit  catho- 
lique ou  qu'elle  soit  protestante,  a'a  jamais  à  redouter 
aucune  oppression,  et  la  plus  parfaite  harmonie  ne  cesse 
de  régner  entre  les  différentes  croyances.  A  ceux  qui 
sont  habitués  à  ne  voir  qu'un  seul  culte  autour  d'eux, 
ou  à  vivre  parmi  des  populations  indifférentes,  de  pareil» 
compromis  peuvent  sembler  irritants  ou  puérils,  ici  il 
a'y  a  qu'une  voix  pour  en  reconnaître  Iheureuse  in- 
fluence. «Nous  nous  entendons  pour  différer  »  we  agrée 
Ut  disagrae,  disait  dernièrement  M.  Ghanveau  daas  ua« 


tmposantft  réunion  protestante  :  Osi  là  tout  notre  sys- 
tème résumé  en  un  mot  à  la  fois  heureux  et  vrai. 

Les  instituteurs  sont  formés  dans  des  écoles  spéciales 
de  pédagogie  appelées  écoles  norm  îles.  Ces  institutions 
sont  maintenues  par  l'Etat  et  placées  sous  la  direction 
immédiate  du  ministre  de  rinstruclion  publique  ;  elles 
sont  au  nombre  de  trois,  dont  deux  catholiques  et  une 
prolestante.  Les  écoles  normales  catholiques  ont  cha- 
cune pour  supérieur,  un  ecclé  iastique  approuvé  par 
^évèque  diocésain.  Les  inslituteurs  formés  en  dehors 
de  ces  écoles  n'ont  le  droit  d'enseigner  dans  les  écoles 
subventionnées  par  le  gouvernement,  que  lorsqu'ils  sont 
munis  d'un  brevet  de  capacité  accordé  par  un  bureau 
é'examinateu.s  choisi  par  le  Lieutenant-Gouverneur. 

On  compte  aujourd'hui  dans  la  Province  de  Québec, 
S,468  écoles  primaires  fréquentées  par  173,294  élèves, 
227  écoles  secondaires  et  modèles,  fréquentées  par  33,- 
428  élèves.  Ces  écoles  coûtant  annuellement  à  la  Pro- 
vince SI  14,932,  ou  environ  574,910  francs  et  absorbent 
S728,494  de  coutiibutions  lo'^ales. 

Des  inspecteurs  attachés  au  ministère  de  l'instruction 
publique  et  agissant  sous  sa  direction  immédiate,  sont 
chargés  de  visiter  au  moins  tous  les  trois  mois  les  écoles 
an  district  pour  leqiie'  ils  sont  nommés,  de  s'assurer  des 
qualifications  des  instituteurs  et  de  la  manière  dont  ils 
s'acquittent  de  L-urs  devoirs,  en  un  mot  de  veiller  au  bon 
fonctionnement  des  lois  scolaires,  et  de  signaler  dans 
leurs  rapports  au  ministre  les  réformes  à  appliquer  et  les 
progiès  réalisés 

En  dehors  de  l'enseignement  primaire  se  trouvent  les 
écoles  spéciales,  les  lycées,  les  écoles  commerciales  et  les 
écoles  d'agriculture,  formant  en  tout  147  insùtutions 
fréquentées  par  2,186  élèves. 

f -Viennent  ensuite  L  s  collèges  classiques,  qui  sont  an 
nombre  de  qumze,  dont  douze  catholiques  et  trois  pro^ 
testants.     Les  cjlléges   catholiques,    dont   deux  datent 
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presque  des  premiers  temps  de  la  colonie,  doivent  ea 
grande  partie  leur  fondation  à  la  générosité  des  membres 
du  clergé,  et  c'est  grâce  à  leur  désintéressement  qu'ils 
trouvent  moyen  de  prospérer,  tout  en  instruisant  la  jeu- 
nesse à  un  bon  marché  inouï.  Les  professeurs  sont 
généralement  des  ecclésiastiques  qui  font  leur  cours  de 
théologie  dans  l'institution  mémo,  et  qui  se  contenteurt 
d'une  rémunération  de  200  francs  environ  par  année 
avec  nourriture  et  logement.  Gela  explique  comment 
nos  collèges  classiques  peuvent  subsister  avec  les  prix  de 
pension  qui  leur  sont  payés  par  les  élèves.  En  moyenne 
la  pension  ne  s'élève  pas  à  cinq  cents  francs,  et  un  grand 
nombre  de  jeunes  gens  pauvres  reçoivent  leurs  cours 
gratuitement. 

Rien  d'étonnant,  qu'avec  un  système  d'enseignement 
classique  aussi  peu  dispendieux,  la  haute  éducation  soit 
très  répandue  dans  la  Province.-  Aussi  l'est-elle  à  ua 
point  qu'elle  ne  pourrait  guère  dépasser  sans  rompre 
l'équilibre  qui  doit  nécessairement  exister,  dans  une 
jeune  société  comme  la  nôtre,  entre  le  travail  intellecturf 
et  le  travail  manuel. 

Au  sommet  de  l'organisation  de  l'enseignement  se 
trouvent  trois  Universités,  dont  deux  protestantes  :  l'Uni- 
versité du  Collège  McGill,  fondée  en  1827,  par  un  riche 
marchand  qui  lui  a  donné  son  nom,  et  le  Séminaire  An- 
glican de  Lennoxville,  fondé  en  1843,  par  Sa  Seigneurie 
l'Rvêque  Mountain;  —  et  une  catholique,  l'Université 
Laval, qui  est  incorporée  comme  les  Universités  anglaise^ 
et  jouit  de  tous  leurs  privilèges  et  immunités,  sans  avoir 
cependant  rien  de  commun  avec  elles,  ni  avec  aucune 
autre  sur  ce  continent.  Cette  institution  a  été  fondée  ea 
1854  par  le  Séminaire  de  Québec,  qui  a  consacré  à  cette 
œuvre  plus  d'un  million  et  demi  de  francs,  et  qui  la  sou- 
tient de  ses  propres  deniers,  sans  demander  aucune  sub- 
vention à  l'Etat. 

L'Université  Laval  possède  quatre  facultés  en  pleine 
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opération:  Théologip,  Droit,  Médecine  et  Beaux-Arts; 
le  collège  McGill  en  possède  trois  :  Droit,  Médecine  et 
Beaux-Arts  ;  le  séminaire  anglican  de  Leimoxville  en 
possède  une,  celle  de  Théologie. 


IX. 

INSTITUTIONS 

RELIGIEUSES  ET  DE  BIENFAISANCE. 

La  physionomie  sociale  de  notre  provincb  ne  sc- 
iait pas  complète,  si  nous  ne  disions  un  mot  des  institu- 
tions religieuses  et  de  bienfaisance  qui  en  font  le  plus 
bel  ornement. 

Envisagé  soit  au  point  de  vue  catholique,  soit  au 
point  de  vue  protestant,  le  peuple  de  la  province  de 
Québec  est  éminemment  religieux. 

Lt'S  premiers  colons  de  la  nouvelle  France,  remar 
quables  par  leur  esprit  de  foi  autant  que  par  la  har- 
diesse de  leurs  entreprises,  ne  se  considérèrent  régu- 
lièrement établis  ici,  que  IcFrsqu'ils  y  eurent  implanté 
îes  principales  institutions  religieuses,  qu'ils  avaient 
appris  à  chérir  dans  leur  pairie.  Aussi,  à  peine  avaient- 
jIs  jeté  les  fondements  de  leurs  premières  villes,  qua 
déjà  leurs  missionnaires  se  répandaient  aux  extrémités 
les  plus  reculées  du  Canada,  évangélisant  les  tribus  in- 
diennes, préparant  les  voies  à  la  colonisation,  mar- 
quant d'avance  dans  ces  solitudes  l'emplacement  des 
forteresses  et  des  villes  futures.  En  même  temps  les 
Sœurs  Hospitalières  venaient  prendre  soin  de  leurs  ma- 
lades, les  Ursulines  et  les  religieuses  de  la  Gongréga- 
lion  de  Notre-Dame  se  consacrer  à  l'instruction  de  leurs 
jeunes  filles,  ainsi  qu'à  celle  des  enfants  sauvages.  Fi- 
dèles à  leurs  commencements,  ces  institutions,  riche- 
ment dotées  pour  la  plupart,  soit  par  le   gouvernement 
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soit  par  des   particuliers,  se  multiplièrent  à  mesure  qaw 
les  progrès  de  la  colonie  le  permirent. 

Le  changement  de  domination  n'apporta  aucune  en 
trave  au  mode  d'existence  des  ordres  religieux  ;  tous, 
à  l'exception  de  celui  des  Jésuites  et  de  celui  des  Ré- 
collets, furent  maintenus  dans  leurs  privilèges,  et  cou 
tinuèreut  à  remplir  le  but  de  leurs  fondations  rei^pec- 
tives.  Aujourd'hui  la  vitalité  de  ces  institutions  est 
véritablement  extraordinaire  ;  elles  ont  couvert  la  pro- 
vince de  leurs  établissements  d'éducation  ;  elle  prodi- 
guent tous  les  secours  religieux  à  la  population,  il  n'est 
pas  une  misère  morale,  pas  une  infirmité  physique  à 
laquelle  elles  n'aient  élevé  un  asile.  Non  contentes  de 
cela,  elles  ont  étendu  leurs  ramifications  au  dehors  . 
allez  sur  n'importe  quel  point  du  continent,  et  partout 
vous  trouverez  les  traces  du  missionnaire  ou  de  la  re 
ligieuse  du  Canada  ;  partout  aussi  vous  les  verrez  en 
tourés  du  respect  et  de  la  confiance  des  populations  de 
toute  origine  et  de  toute  religion. 

Sous  la  domination  française,  le  culte  catholique 
était  seul  professé.  Par  les  actes  de  capitulation,  et  plus 
tard  par  le  traité  de  Paris,  le  libre  exercise  en  fut  ga- 
ranti aux  habitants  de  cette  province  par  le  gouverne 
ment  britannique.  Depuis  lors  les  catholiques  du  Ga 
nada  ont  joui  de  la  liberté  religieuse  la  plus  entière. 

Après  ce  que  nous  venons  d'exposer  au  sujet  de  l'édn 
cation,  il  n'est  guère  besoin  de  dire  qu'en  matière  de 
religion  la  plus  parfaite  tolérance  existe  entre  les  diffé- 
rents cultes  professés  par  la  population  de  la  province 

A  côté   des  institutions  de  bienfaisance  des    catholi- 
ques ont  grandi  et  prospéré  celles  des  autres  commu 
nions  religieuses,    n'ayant    entre  elles  d'autre   rivalité 
que  celle  du  bien. 

Obéissant  en  cela  au  vœu  de  toute  la  population,  le 
gouvernement  de  la  province  consacre  chaque  année 
une   partie   considérable  de  ses  revenus,  enviiou  hui». 
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eeni  mille  francs  par  an,  au  soutien  des  institutions  de 
bienfaisance. 


MODE   D'EXISTENCE. 


AGRICULTURE. 


La  gra;  le  masse  de  la  population  rurale  tire  sa  sub- 
sistance f^'o  l'agriculture  ;  l'industrie  manufacturière 
est  en  gn^aJe  partie  concentrée  dans  les  villes. 

L'étendue  moyenne  des  fermes  est  de  quatre-vingt- 
dix  arpents  dans  les  seigneuries  qui  bordent  le  St. 
Laurent,  et  de  100  acres  dans  les  nouveaux  établisse- 
ments situés  dans  les  townships.  Sur  une  ferme  de 
cette  et  mdue  un  cultivateur  industrieux  vit  avec  sa  fa- 
mille dans  une  aisance  inconnue  au  paysan  européen,  et 
trouve  moyen  de  pourvoir  à  l'établissement  de  ses  en- 
fants. 

La  plupart  des  familles  fabriquent  elles-mêmes, 
avec  le  lin  qu'elles  cultivent,  et  la  laine  de  leurs  trou- 
peaux, les  étoffes  nécessaires  à  leurs  vêtements  ordi- 
naires. Il  fut  même  un  temps,  qui  n'est  pas  très  éloi- 
gné, où  les  cultivateurs  tenaient  à  honneur  de  fabri- 
quer eux  mêmes  jusqu'à  leurs  habits  de  fête.  Il  existe 
encore  certaines  localités  dans  lesquelles  s'est  conser- 
vée cette  belle  simplicité,  à  l'ombre  de  laquelle  fleurit 
l'aisance  et  la  naïveté  des  mœurs  d'autrefois. 

La  saison  d'été  est  consacrée  aux  travaux  des  champs, 
toute  la  famille  y  prend  part  ;  l'hiver,  tandis  que  les 
hommes  s'occupent  à  battre  le  grain,  à  soigner  le  bé- 
tail, à  approvisionner  la  maison  de  bois  de  chauffage, 
les  femmes  préparent  le  lin  et  la  laine  pour  le  vête- 
ment 

Dans  les  seigneuries  où  les  terres   valent  en  moyea- 
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ne  de  deux  à  quatre  mille  piastres,  le  nombre  des  cul- 
tivateurs qui  peuvent  établir  leurs  enfants  autour  d'eux 
est  comparativement  restreint  ;  il  n'y  a  guère  lieu  de 
s'en  étonner,  si  l'on  songe  que  la  plupart  des  familles 
.se  composent  de  dix  à  douze  enfants.  Assez  souvent 
le  père  prendra  le  parti  de  vendre  sa  ferme,  et  de  s'en 
aller  sur  les  terres  publiques  qui  lui  sont  offertes  à  un 
prix  purement  nominal.  Aidé  de  son  capital,  en  peu 
d'années  il  aura  conquis  sur  la  ferêt  un  magnifique 
domaine,  qu'il  pourra  léguer  en  héritage  à  ses  enfants. 
Tantôt  ce  seront  les  fil?,  protégés  dans  leurs  débuts  par 
ies  économies  du  père,  qui  laisseront  seuls  la  paroisse 
natale,  pour  aller  s'ébaucher  un  établissement  dans  les 
bois,  et  revenir  quelques  années  plus  tard  se  chercher 
une  compagne.  Tantôt  ce  seront  des  familles  entières, 
chassées  par  les  dettes  et  la  misère,  qui  iront  deman- 
der à  la  forêt  un  refuge  et  des  jours  meilleurs.  Ainsi 
se  déverse  dans  les  townships  le  trop  plein  des  vieilles 
paroisses,  ainsi  s'agrandit  tous  les  jours  le  domaine 
agricole  de  la  province. 

La  population  des  townships  en  général,  moins  rou- 
tinière dans  ses  allures  que  celle  des  seigneuries,  plus 
brisée  aux  affaires  par  les  obstacles  qu'elle  a  eu  à  vain- 
cre pour  s'établir,  se  déplace  plus  volontiers  lorsqu'elle 
y  trouve  son  compte.  Un  colon  aura  défriché  le  quart, 
la  moitié  d'une  ferme  ;  s'il  se  présente  un  acquéreur 
avec  des  offres  avantageuses,  vite  il  la  lui  vendra,  pour 
aller  recommencer  un  peu  plus  loin  un  nouvel  établis- 
sement. Les  premières  récoltes  qui  suivent  le  défri- 
chement étant  extrêmement  abondantes,  il  ne  manque 
pas  de  gens  qui  font  ainsi  une  grande  partie  de  leur 
vie  le  métier  de  défricheurs  ;  il  deviennent  en  peu  de 
temps  experts  dans  ce  genre  de  travail,  et  s'y  complai- 
sent. 

Un  Européen  arrivant  en  Canada,  dans  le  dessein  de 
£8  livrer  à  la  culture,  fera  mieux  d'acheter  une  ferme 
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ainsi  ébauchée  qae  d'ouvrir  une  terre  lui  mêm-;-.- 
Moyennant  un  prix  assez  modique,  disons  cinq  à  six 
cents  piastres,  il  aura  un  lot  de  ferme  de  cent  acres,  dont 
quinze  à  vingt  en  culture,  une  maison  et  une  grange, 
grossièrement  construites,  il  ost  vrai,  mais  qui  lui  suf- 
firont pour  les  premières  années.  Sur  l'espai^e  défri- 
clié  il  pourra  recueillir  des  grains  pour  sa  subsistance^ 
et  s'il  a  bon  courage,  en  peu  de  temps  il  aura  doublé 
ses  défrichements,  et  so  trouvera  à  l'abri  du  besoin. 

INDUSTRIE. 

L'indus' il  il  trouve  en  Ganala  des  facilités  extraor- 
dinaires. Il  n'es!,  pas  de  pays  au  monde  qui  pos 
sède  autant  de  pouvoirs  d'eau,  et  la  Province  de 
Québ3C,  par  la  position  centrale  qu'elle  occupe  dans  la 
Puissance,  offre  des  avantagi^s  sur  lesquels  nous 
croyons  inutile  de  nous  appesentir.  Les  petits  fabri- 
cants qui,  en  Europe,  ont  à  lutter  contre  de  riches  ca- 
pitalistes, seraient  assurés  de  voir  ici  leurs  labeurs 
couronnés  de  succès. 

En  ce  qui  concerne  la  fabrication  des  draps,  le 
champ  ouvert  dans  la  Puissance  est  immense  ;  c'est  là 
un  point  facile  à  comprendre,  du  moment  où  l'on  sait 
qu'avec  un  tarif  excluant  toute  protection,  les  articles 
fabriqués  en  Canada  peuvent  se  vendre  à  meilleur 
marché  que  les  articles  importés. 

Notre  soi  si  bien  adapté  à  la  culture  du  lin  offre 
aussi  de  puissants  encouragements  à  ceux  qui  font  le 
commerce  des  toiles. 

La  culture  de  la  betterave  à  sucre  pourrait  aussi  être 
introduite  avec  succès  ;  il  est  même  question  en  ce 
moment  d'une  sucrerie  de  betteraves.  Cette  industrie 
aurait,  dans  la  Puissence  du  Canada,  un  marché  de 
douze  millions  de  piastres,  chiffre  annuel  de  notre 
importation  de  sucre  et  une  protection  de  25  p.  100  contre 
l'importateur. 
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Les  principaux  articles  fabriqués  dans  la  province 
sont  les  draps,  les  toiles,  les  meubles,  les  cnirs,  la  quin- 
caillerie, la  papeterie,  les  produits  chimique?,  le  savon, 
les  colonnades,  les  chaussures,  la  fonte,  les  instru- 
ments d'agriculture,  les  voitures,  les  navires,  les  ma- 
chines à  vapeur,  etc. 

Le  fabricant  est  certain  de  trouver  ici  une  rémuné- 
ration d'autant  plus  encourageanfe  que  nos  manufactu- 
res sont  loin  de  suffire  aux  besoins  du  paya 

COMMERCE. 

Les  facilités  offertes  par  le  fleuve  St.  Laurent,  pour 
l'écoulement  de  nos  produits  et  l'entrée  des  marchant 
dises  européennes,  font  de  la  Province  de  Québec  le 
grand  entrepôt  commercial  de  la  Confédération  Cana- 
dienne :  aussi  eutre-t-elle  pour  près  de  moitié,  cinq- 
douzièmes  environ,  dans  le  chiffre  des  importations  et 
exportations  réunies  des  six  provinces  qui  en  fon- 
partie. 

Les  tableaux  indiquant  le  mouvement  du  commer- 
ce et  de  la  navigation  de  la  Puissance  dii  Canada,  pour 
l'année  fiscale  expirée  le  30  juin  1869,  donnent  les  ré- 
sultats suivants  : 

Valeur  totale  des  importations  de  la  Puissance 

du  Canada  (1868-69.) $67,402,170 

Valeur  totale  des  exportations 60,474,781 

Pour  l'année  1867-68  les  importations  s'étaient  éle- 
vées à  $71,985,306,  donnant  par  conséquent  une  dimi- 
nution de  $4,583,136  en  faveur  de  1868-69.  Une  ten- 
dance non  moins  favorable  se  f9.it  remarquer  dans  les 
exportations;  en  1867-68,  elles  s'étaient  élevées  à  $57,- 
567,888,  soit  une  augmentation  de  $2,906,893  au  profit 
de  1868-69  ;  et  cette  augmentation  porte  principalement 
sur  les  produits  des  mines,  des  forêts,  des  manufactures^ 
sur  les  animaux  et  sur  les  navires  construits  à  Québec. 

La  part  de  la  Province  de  Québec  dans  les  importa 
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lions  et  exportations  de  la  Puissance  du  Canada  pour 
l'année,  fiscale  de  1868-69  a  élé  comme  suit  : 

Importations $29,545,177 

Exportations 28,223,268 

Nos  exportations  se  classent  de  la  manière  suivante  ; 

Produit  des  mines $     419,015 

Do    pêcheries 570,507 

Do     forestiers 10,722,651 

Animaux  et  leurs  produits 4,9*^2,564 

Produits  agricoles 4,856,417 

Articles  fabriqués. 847,423 

Antres  articles 67,477 

Navires  construits  à  Québec  durant  l'année 
fiscale  expirée  le  30  juin  1809,  au  nom- 
bre de   37  =  27,000  Ton.'x  à  $40  par 
.     tonneau 1,080,000 

Total  des  produits ^ $23,546,054 

Mnnnnieset  lingots 1.967,790 

Articles  n'étant  ni  des  produits  ni  des  objets 

fabriqMés 1,960,121 

Estimation  du   montant  remis  aux  ports  in- 
térieurs  ..., 749,303 

Total  des  exportations $28,223,268 

Pour    l'année   fiscale    finissant   le  30   Juin 
1872,  les  importations  de  la  Puissance 

du  Canada  se  sont  élevées  à  '..  $107,709,116 

Et  les  exportations  à 82,639,663 

La  part  de  la  province  de  Québec  dans  ces 

importations  a  été  de $47,738,687 

Etdausles  exportations 41,823,470 
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XI 
FINANCES. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  mentionné  précédem- 
ment, les  revenus  nécessaires  au  maintien  de  l'État 
gont perçus  au  moyen  de  droits  imposés  sur  les  marchan- 
dises importées  dans  le  pays,  et  sur  la  fabrication  de 
(quelques  produits  indigènes,  tels  que  les  spiritueux  et 
îe  tabac.  En  vertu  de  la  constitution  fédérale,  c'est  le 
gouvernement  de  la  Puissance  qui  perçoit  tous  les  reve- 
nus, mais  il  est  tenu  de  payer  à  chacune  des  Provin- 
ces Confédérées  une  subvention  annuelle  :  celle  de  Qué- 
bec s'élève  à  $959,252.  En  ajoutant  à  cette  somme  les 
revenus  particuliers  de  la  Province,  dans  lesquels  les 
terres  publiques  figurent  pour  la  plus  forte  partie,  on 
est  arrivé  à  un  total  de  $1,535,836  pour  l'année  fiscale 
de  1867-68,  et  à  $1,679,134  pour  l'année  fiscale  de  1871-72 

Avec  ce  revenu  le  ^gouvernement  de  la  Province 
•  solde  sa  liste  civile,  pourvoit  aux  dépenses  de  ses  deux 
Chambres,  à  celles  de  l'administration  de  la  justice, 
fait  exécuter  ses  travaux  publics,  subventionne  l'ins- 
truction publique,  vient  en  aide  aux  institutions  de 
charité,  vote  un  octroi  généreux  aux  sociétés  d'agri- 
eulture  et  emploie  la  balance,  q«i  est  considérable,  à 
accélérer  le  défrichement  du  riche  domaine  forestier 
que  nous  possédons. 

XII. 

COLONISATION. 

Tant  que  les  seigneuries  qui  bordent  le  St.  Laurent 
ont  ofi'ert  des  terres  nouvelles  au  trop  plein  de  la  popu- 
Èition  des  paroisses  primitives,  la  colonisation  a  pu  mar- 
«her  sans  l'aide  du  gouvernement.  Ce  n'est  à  propre- 
ment parler  que  depuis  vingt  ans  que  les  habitants  de  la 
province,  se  trouvant  trop  à  l'étroit  dans  les  vieux  éta- 
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blissements,  ont  commencé  à  se  répandre  sur  les  terres 
du  domaine  public.  La  plus  grande  partie  de  nos  sei- 
gneuries étant  adossées  à  des  montagnes  oa  à  des  ter- 
rains marécageux  impropres  à  la  culture,  il  n'a  fallu 
rien  moins  qu'une  impérieuse  nécessité  pour  engagep 
les  nouveaux  colons  à  surmonter  les  obstacles  qui  s'of- 
fraient sur  leur  passage. 

En  1848,  le  mouvement  a  commencé  :  patronisée  pa;- 
le  clergé  et  approuvée  par  nos  hommes  publics,  la  colo- 
nisation est  venue  à  l'ordre  du  jour.  C'est  alors  qu'o- 
béissint  à  la  voix  de  zélés  misionnaires,  un  groupe  de 
défricheurs,  parti  des  environa  des  Trois-Rivières,  tra 
versa  la  savane  profonde  qui  jusque-là  avait  fermé 
l'entrée  des  fertiles  Cantons  de  l'Est  aux  habitants  des 
paroisses  de  la  rive  sud  du  St.  Laurent  La  plupart  de  ces 
hardis  pionniers  n'avaient  pour  tout  bien  que  le  mince 
bagage  qu'ils  emportaient  sur  leurs  épaules,  mais  c'é- 
taient des  hommes  pleins  de  cœur  et  d'une  rare  éner- 
gie ;  ils  se  rendirent  à  pied  à  travers  une  ferêt  maréca- 
geuse jusqu'à  un  endroit  connu  sous  le  nom  des  Bois- 
Francs. 

Peu  nombreux  d'abord,  ce  groupe  de  colons  s'accrut 
rapidement  malgré  le  défaut  de  communications.  Le 
sol  était  d'une  grande  fertilité  dans  l'endroit  qu'ils 
avaient  choisi,  les  promesses  brillantes  de  l'avenir  leur 
faisaient  oublier  les  privations  et  les  fatigues  de  cha- 
que jour.  Le  succès  de  ces  premiers  colons  fat  procla- 
mé par  toutes  les  voix  de  la  presse  ;  il  se  forma  dès  lors 
un  COU!  ant  de  colonisation  vers  les  Gantons  de  l'Est,  et 
douze  ans  plus  tard,  c'est-à-dire  à  l'époque  du  recence- 
mentde  18GI,les  Bois  Francs  contenaient  déjà  une  popu- 
lation de  15,000  âm  s,  rivalisant  en  bien-être  et  en.  pro- 
grès avec  les  habitants  de  la  vallée  du  St.  Laurent. 

Tandis  que  le  district  des  Trois  Rivières  se  frayait 
un  ch  min  vers  les  Cantons  de  l'Est,  les  habitants  des 
comtés  de  rislet  et  de  Kamouraska,  sur  la  rive  sud  du 
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BasSt.  Laurent,  formaient  une  société  de  colonisation,  au 
moyen  d'un  capital  assez  considérable,  et  allaient  à  une 
distance  de  plus  de  cinquante  lieues  implanter  une  co- 
lonie dans  le  haut  Saguenay  à  Héberlville,  trente  lieues 
au  nord  du  St.  Laurent.  Le  comté  de  Gharlevoix  fournit 
lui  aussi  un  contingent  considérable  à  rétablissement 
de  cette  région,  et  vingt  an^  plus  tard  (en  1869),  il  y 
avait  une  population  d'au  moins  vingt  mille  âmes  éta- 
blie dans  la  vallée  du  Saguenay. 

L'opinion  publique  éveillée  par  la  hardiesse  et  le 
succès  de  ces  entreprises,  ne  tarda  pas  à  réclamer  l'aide 
du  gouvernement,  pour  seconder  les  efforts  des  colons, 
en  leur  faisant  ouvrir  des  chemins  partout  où  la  colo- 
nisation avait  chance  de  succès.  Depuis  1854  jusiju'à 
ce  jour,  il  a  été  dépensé,  à  même  le  trésor  publique, 
une  somme  de  7,500,000  francs  pour  la  construction  de 
chemii;s  à  travers  les  forêts  de  la  Province  de  Québec. 
La  longueur  réunie  des  chemins  ainsi  ouverts  est  de 
3,800  milles 

Depuis  l'avènement  de  la  Confédération  en  1867,  la 
Province  de  Québec  a  résolu  de  pousser  avec  une  nou- 
velle vigueur  l'œuvre  de  la  colonisation.  C'est  ainsi 
que  la  Législature  Locale  votait  en  1869  les  sommes 
suivantes,  pour  les  fins  de  la  colonisation,  savoir:  6262,- 
000  pour  les  chemins  de  colonisation  ;  pour  arpentages 
145,000;  pour  l'immigration  $12,000;  pour  publiration 
de  cartes,  tableaux,  renseignements  officiels  sur  les 
terres  publiques  $2,400;  subvention  aux  chemins  à  lis- 
ses favorisant  la  colonisation  $45,000;  et  enfin  une  sub- 
vention de  $40,000  en  faveur  des  sociétés  de  colonisa- 
tion— soit  une  somme  totale  de  $i08,900,  égale  à  2,0;U,- 
500  francs.  Ces  travaux  et  ces  octrois  ont  été  conti- 
nués depuis  selon  les  besoins  de  la  colonisation. 
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XIII. 

SOCIÉTÉS  DE  COLONISATION. 

Il  s'est  produit,  depuis  quelques  années,  dans  les 
anciennes  paroisses,  un  mouvement  qui  témoigne 
hautement  de  l'importance  que  notre  population  at- 
tache à  l'établissement  de  nos  terres  incultes  :  c'est 
la  formation  d'associations  pour  venir  en  aide  aux 
€olons  pauvres.  Rien,  à  coup  sûr,  n'est  plus  propre  à 
seconder  les  efforts  de  l'administration,  et  à  faire 
avancer  rapidement  la  colonisation  ;  car  ce  n'est  pas 
tout  pour  nos  défricheurs  de  pouvoir  pénétrer  faci- 
lement dans  la  forêt  ;  ils  s'y  rendent  pour  la  plupart 
dans  un  état  voisin  du  dénûment.  C'est  là  que  se  fait 
sentir  le  besoin  de  secoure,  c'est  là  aussi  que  se  fait  sen- 
tir la  charitable  influence  des  sociétés  de  colonisation. 

Le  gouvernement,  tout  en  continuant  à  se  charger, 
comme  par  le  passé  et  encore  plus  que  par  le  passé,  de 
la  confection  des  chemins,  s'est  chargé  de  contribuer 
à  la  formation  de  ces  sociétés  de  secours,  en  offrant  à 
«hacune  d'elles  un  montcnnt  égal  à  la  souscription  de 
ses  membres.  Les  vrais  amis  de  la  colonisation  «nt 
TU  là  un  motif  d'enconragem'^nt  sufTi-aiit  pour  en- 
gagtT  les  clauses  aisées  à  participer  à  cette  œuvre  de 
philanthropie  et  de  patriotisme.  Si  la  population  de 
la  Province  de  Québec  continue  de  répondre,  comme 
elle  l'a  fait  jusqu'ici,  à  l'appel  qui  lui  est  faif  dans  la 
loi  des  sociétés  de  colonisation,  il  en  résultera  inévita- 
blement un  grand  bien,  d'abord  par  les  secours  abon 
dants  qui  seront  distribués  aux  colons,  et  surtout  parce 
que  la  colonisation  sera  devenue  ce  qu'elle  doit  être  : 
fœuvre  de  tous. 

Dès  la  session  de  1868,  la  Législature  de  Québec 
TO'ait  la  loi  des  sociétés  de  colonisation,  et  décrétait 
fue,  jusqu'à  concurrence  de  $3U0,  la  première  société 
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de  colonisation  régulièrement  constituée  dans  ua 
comté,  recevrait  chaque  année  un  subside  égal  aux 
contiibutions  prélevées  parmi  ses  membres.  La  se- 
conde ei  la  troisième  société  formées  dans  un  même 
comté,  jouissimt  des  mêmes  droits  au  subside,  mais 
seulement  jusiju'à  concurrence  de  $150  chacune.  S'il 
n'est  foimé  qu'une  seule  société  de  colonisation  dans 
un  comté,  elle  a  droit  aux  subsirles  destinés  à  la  seconde 
et  à  la  troisième,  au  prorata  des  souscriptions  de  ses 
membres,  avfc  celte  différence  toutefois,  qu'au-dessus 
de  S3U0,  le  montant  prélevé  par  telle  société  doit  être 
double  de  relui  qu'elle  désire  obtenir  ;  en  sorte  que 
pour  avoir  le, maximum  de  l'octroi,  qui  est  de  $G00  par 
comté  s'il  n'y  a  qu'une  seul^i  société,  il  faut  qu'ellf> 
souscrive  jusqu'à  S'JOO. 

La  loi  prescrit  elle-même  l'emploi'  qui  sera  fait  des 
fonds  des  soci-Hés  de  coloitisatiou.  Elles  sont  tenues, 
entr'au'r  s  conditions,  d'aidt  r  à  activer  l'établissemeul 
des  colons. -u;-  1  sterr.sde  la  Couronne,  et  d'attirer  dans 
la  proviuce  les  é migrants  des  pays  étrangers,  de  diriger 
les  colons  ou  b's  émigrés  vers  b'S  endroits  qui  leur  au 
rontêté  assigiiés  par  le  Commissaire  des  Terres,  de  leur 
fournir  des  giams  de  semence,  des  provisions  de  bouche, 
des  instiuiiienis  propres  au  défrichement  et  à  la  culture 

Déjà  plus  de  soixante  sociétés  formées  en  vertu  de 
éette  loi  outé:é  rnconnnes  parle  gouvernement,  et  sont 
en  pleine  opération.  On  voit  de  suite  de  quel  secours 
elles  peuvent  être  pour  les  émigrants  qui  veulent  se 
mettre  en  rapport  avec  elles.  (Voir  l'appendice,  otî  se 
trouve  un  tableau  coi. tenant  la  li>te  de  ces  sociétés,  les 
noms  de  leurs  principaux  olliciers  et  iiidiqaant  le  siège 
de  l:urs    opérations). 
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XIV 
PRIVILÈGES  ACCORDÉS  AUX  COLONS. 

Dans  le  but  de  protéger  les  colons  contre  les  revers 
ie  fortune  auxquels  ils  peuvent  être  exposés,  dans  les 
premières  années  de  leur  installation  sur  le  domaine 
public,  une  loi  passée  par  la  Législature,  en  1868,  dé- 
.  clare  que  les  terres  concédées  aux  colons  ne  pourront 
être  grevées  d'aucune  hypothèque,  et  ne  pourront  être 
vendues  par  décret  judiciaire,  pour  aucune  dette  anté- 
rieure à  la  concession  qui  leur  en  aura  été  faite. 

Dès  l'occupation  d'un  lot,  et  durant  les  dix  années 
qui  suivront  l'émanation  des  lettres  patentes,  les  effets 
suivants  seront,  sans  préjudice  à  l'article  556  du  code 
de  procédure  civile,  exempts  de  saisie  en  vertu  de  tout 
bref  d'exécution  émis  par  les  tribunaux  de  cette  pro- 
vince, savoir  : 

1.  Le  lit,  la  literie  et  les  couchettes  à  l'usage  ordinaire 
un  débiteur  et  de  sa  famille  ; 

■2.  Les  vêtements  nécessaires  et  ordinaires  du  débiteur 
et  de  sa  famille  ; 

3.  Un  poêle  et  son  tuyau,  une  crémaillère  et  ses  ac- 
cessoires et  une  paire  de  chenets,  un  assortiment  d'us- 
tensiles de  cuisine,  une  pg,ire  de  pincettes  et  une  pelle, 
une  table,  six  chaises,  six  couteaux,  six  fourchettes,  six 
assiettes,  six  tasses  à  thé,  six  soucoupes,  un  sucrier,  un. 
pot  au  lait,  une  théière,  six  cuillères,  tous  rouets  à  filer 
ifil  métiers  à  tisser  destinés  aux  usages  domestiques,  et 
^ix  volumes,  une  hache,  une  scie,  un  fusil,  six  pièges, 

et  les  rets  et  seines  de  pêche  ordinairement  en  usage  ; 

4.  Tout  combustible,  viande,  poisson,  farine  et  légu- 
mes nécessaires  destinés  à  l'usage  de  la  famille,  en 
suffisante  quantité  pour  Ja  consommation  ordinaire  du 
déb.teur  et  de  sa  famille   pendant  trois  mois; 

5.  Deux  chevaux  ou  deux    bœufs  de  labour,  quatre 
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■vaches,  dix  moutons,  quatre  coclious,  huit  cents  bottes 
de  foin,  les  autres  fourrages  nécessaires  pour  complé- 
ter l'hivernement  de   ces  animaux,  et  les  grains  néces- 
saires   à    l'engraissement  d'un   cochon    et  à  l'hiverné 
ment  de  trois  autres  ; 

6.  Les  voitures  et  autres  inslruaieiits  d'agriculture  ; 

7.  Le  débiteur  pourra  choisir,  sur  tout  plus  grand 
Bombre  de  la  même  espèce,  les  effets  particuliers  qui 
seront  exempts  da  saisie  en  vertu  de  cette  loi. 

Mais  rien  de  contenu  dans  cette  loi  n'exemptera  de 
saisie  en  paiement  d'une  dette  contractée  pour  tel 
même  article, %ucun  des  effets  énumérés  aux  paragra- 
phes 3,  4,  5  ou  6. 

Les  dispositions  de  cette  loi  s'appliquent  également 
à  la  veuve,  aux  enfants  et  aux  héritiers  du  colon 
comme  succédant  à  ses  droits. 

La  législature  de  Québec  n'a  pas  cru  devoir  pousser 
plus  loin  la  protection  dont  elle  entoure  le  colon,  à  ses 
débuts.  En  effet,  ne  serait-ce  pas  créer  au  colon  des 
embarras  sérieux,  que  de  lui  accorder  plus  de  privilé 
ges  que  n'en  comportent  les  exemptions  que  nous  ve- 
nons d'énumérer  ?  11  lui  faut  un  certain  crédit  pour 
se  procurer  les  avances  qui  lui  sont  nécessaires  de 
temps  à  autre  ;  et  si  la  loi  refusait  au  marchand  tout 
recours  légat  contre  lui,  il  serait  tout  naturel  de  sup- 
poser qu'il  ne  lui  livrerait  qne  sur  argent  comptant, 
môme  les  choses  les  plus  indispensables  à  la  vie. 
Ainsi,  en  voulant  protéger  le  colon  outre  mesure,  on 
lui  enlèverait  sa  solvabilité,  et  on  s'exp  )serait  à  le  voir 
mettre  ses  meubles  et  s^s  animaux  en  gage,  ou  les  ve*'- 
dia  à  vil  prix,  pour  faire  face  à  un  bosoin  pressant 
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XV 

CHEMINS  A  LISSES  EN  BOIS. 

n  est,  croyons-nous,  peu  d'entreprises  publiques  des 
tinées  à  rendre  d'aussi  grands  services  à  la  colonisa- 
tion que  les  chemins  à  lisses  en  bois.  Ces  chemins  sont 
constiuits  et  fonctionnent  de  la  même  manière  que  los 
chemins  de  fer  ordinaires,  avec  celte  différence  qu'ils 
sont  un  peu  moins  larges  et  que  leurs  lisses  sont  en 
bois  fi;inc,  au  lieu  d'être  en  fer. 

L'avantage  essentiel  qu'ils  ont  sur  les  chemins  de  fer 
c'est  de  coûter  beaucoup  moins  cher  que  ceux-ci.  Gela 
est  dû  à  ce  que  leurs  terrassements  sont  moins  consi- 
dérahli  s,  à  ce  qu'ils  se  plient  plus  facilement  aux  sî- 
nuosiiés  de  la  route,  et  qu'ils  peuvent  gravir  de  fortes 
ondnhitioiis  de  terrain.  L'étroitesse  de  leur  voie  per- 
met de  donner  moins  de  ravon  aux  courbes  du  chemin 
et  pu-  là  de  tourner  aisém-nt  les  obstacles,  tandis  que 
l'adhésion  de  la  lisse  de  bois  à  la  roue  de  fonte  de  l'ea- 
gin  donne  à  celui-ci  une  plus  grande  force  pour  fran- 
chir les  é  évations  qui  ne  peuvent  être  évitées. 

Les  chemins  à  lisses  de  ce  genre,  à  raison  du  boa 
marché  de  leur  construction  et  de  'leur  fonctionne- 
ment [)eu  di-p  ndieux,  sont  les  seuls  qui  puissent  être 
constrnit.s  avec  profit  pour  relier  les  nouveaux  établis- 
sem.iiis  ;ivec  les  gr.inds  centres  de  population.  L'idée 
de  (>■>  chemins  nous  est  venue  de  nos  voisins,  qui,  eux 
l'oit  HMipruntée  à  la  Norvège.  Il  y  a  à  peine  quatre 
ans  i|u'ii  en  a  été  question  pour  la  première  fois  dans 
la  |tii»vince,  et  déjà,  grâce  à  la  libéralité  dont  le  gou 
verneuient  a  fait  preuve  à  L'égard  de  ce  genre  d'entre- 
pris ^,  pas  moins  de  sept  comp  ignies  sont  formées 
pour  «•nnstruiiH  de  ces  chi-mins  dans  différentes  parties 
de  l;i  piovince.  Deux  d'entr'elles,  celle  de  Québec  et 
ceil  d  -  >hi'rbrooke,  sont  d^jà  à  l'œuvre,  le  capital  dei 
cini|  autres  est  en  grande   partie   souscrit.     Le   chemin 
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à  lisses  de  Québec  à  Gosford,  long  de  vingt-cinq  milles 
est  livré  au  trafic  depuis  deux  ans.  Le  coût  total  de 
l'entreprise,  y  compris  l'outillage,  engin  à  vapeur, 
waggons,  etc  ,  n'est  que  de  S  125,000,  soit  environ  25,- 
000  francs  par  mille.  Et  nos  chemins  de  fer  coûtent 
en  moyenne  au  moins  $30,000,  ou  environ  150,000  frs. 
par  mille. 

En  vertu  d'une  loi  votée  en  1869  par  la  Législa** 
lure,  un  intérêt  de  trois  pour  cent  par  an  est  accordé 
par  la  province  sur  le  coût  de  chaque  mille  de  chemin 
à  lisses  en  bois.  En  ce  qui  concerne  ce  subside  de 
trois  pour  cent,  le  coût  du  mille  est  limité  à  cinq  mille 
piastres,  non  compris  les  ponts  de  cent  cinquante  pieds 
et  au-delà,  qui  donnent  droit  à  un  subside  additionnel 
de  trois  pour  cent,  sur  le  coût  de  leur  construction. 
Pour  avoir  droit  au  subside,  le  chemin  doit  être  ap- 
prouvé par  le  gouvernement,  et  n'avoir  pas  moins  de 
quinze  milles  de  longueur.  La  durée  de  ce  subside 
est  de  vingt  ans  ;  moyennant  certaines  formalités  et 
conditions,  il  peut  être  capitalisé  à  six  pour  cent,  et 
converti  en  effets  publies  négociables. 

Les  résultats  déjà  obtenus  en  si  peu  de  temps,  à  la 
faveur  de  cette  législation  libérale,  nous  mettent  en 
droit  d'espérer  que  des  chemins  à  lisses  en  bois  seront 
construits  avant  longtemps  partout  où  l'éloignement 
des  marché  se  fait,  sentir.  Quand  la  population  sera 
devenue  plus  dense  et  le  trafic  plus  considérable,  les 
Msses  de  fer  remplaceront  celles  de  bois. 

XVI. 

TERRES  PUBLIQUES. 

Les  terres  publiques  sont  sous  le  contrôle  d'un  des 
membres  du  gouvernement  local,  qui  a  le  titre  de 
Commissaires  des  Terres  de  la  Couronne  ;  le  siège 
principal  de  son  département  est  à  Québec,  capitale  de 
la    province.   ,Le    Commissaire  est  représenté,  partout 
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où  il  y  a  des  terres  publiques  à  administrer,  par  det 
délégués  connus  sous  le  nom  d'agents  des  terres  de  la 
Couronne.  Les  agents  des  terres  sont  au  nombre  de 
dix-huit.  On  trouvera  dans  l'Appendice  un  tableau, 
des  agences,  indiquant  le  nom  des  agents,  le  lieu  de 
leur  résidence,  et  le  nombre  d'acres  de  terres  arpea- 
tées  dont  ils  p9uvent  disposer.  Les  pouvoirs  de  ces 
officiers  sont  très  étendus  ;  c'est  par  eux  que  s'effectue 
la  vente  des  bois  dans  les  forêts  et  celle  des  teries  à 
coloniser,  sujet  le  tout  à  la  ratification  du  Commis- 
saire. Ce  sont  eux  qui  sont  chargés  de  recevoir  les 
deniers  dûs  au  gouvernement  pour  les  terres  publi- 
ques, et  de  veiller  à  l'accomplissement  des  conditions 
de  vente. 

La  Province  de  Québec  comprend  un  territoire  de 
202,000  milles  en  superficie  ou  129,000,000  d'acresi, 
dont  10,678,93!  acres  sont  concédés  en  fiefs  et  eu  sei- 
gneuries, 8,950,953  concédés  dans  les  townships  ea 
franc  et  commun  soccage,  et  5894,018  acres  diviség 
en  lots  de  ferme  actuellement  disponibles;  restent  103^- 
470,098  acres  de  terres  non  encore  arpentées. 

Les  droits  perçus  sur  la  coupe  des  bois  de  commerce, 
joints  au  produit  de  la  vente  des  terres  colonisables^ 
arpportent  au  trésor  provincial  un  revenu  annuel  d'en- 
"ron  5400,000,  qui  va  toujours  croissant. 

\ous  allons  d'abord  dire  un  mot  sur  les  bois  et  fo- 
rets ,  ou  domaine  non  arpenté,  ainsi  que  sur  les  mineg 
don  la  plus  forte  partie  est  encore  en  la  possession  da. 
gou  ernement,  et  nous  passerons  ensuite  aux  terres  à 
»oio  user. 

xvn. 

FORÊTS  ET  BOIS  DE  COMMERCE. 

Dans  les  103,476,09S  acres  non  encore  arpentés  se 
trouvent  comprises  plu-ieurs  régions  im  .portantes  qui, 
lorsque  les  voies  de  communication  y    auront  pcuelré, 


—  50  — 

offriront  à  l'agriculture  un  domainp  plus  étendu  que  le| 
défrichements  actuels,  et  non  moins  riche  en  produit'S 
de  tous  genres. 

C'est  dans  ces  vastes  forêts  que  s'alimente  la  branche 
la  plus  considérable  de  notre  commerce,  la  préparation 
des  boia  de  construction  que  nous  exportons  à  l'étranger. 

Les  forêts  destinées  à  l'exploitation  des  bois  de  com- 
merce sont  divisées  en  lots  de  plusieurs  mille?  d'étendue, 
appelés  limites  à  bois  ;  ces  limites  sont  vendues  à  l'en- 
chère, à  époques  fixes.  Outre  le  prix  de  vente  qui 
atteint  en  moyenne  treize  piastres  par  mille  carré,  l'ac- 
quéreur est  tenu  de  payer  une  rente  foncière  de  $2.00 
par  mille  carré.  G»^tle  source  de  revenu  produit  en 
moyenne  près  d'un  demi  million  de  piastres  par  année. 

Le  magnifique  réseau  de  rivières,  qui  sillonnent  la 
province  jusqu'à  ses  extrémités  les  plus  reculées,  permet 
au  commerce  de  bois  de  pénétrer  dans  la  forêt,  à  mesure 
que  la  colonisation  s'empare  du  sol.  Il  fraye  ainsi  la 
voie  à  l'agriculture,  en  fournissant  au  colon  un  emploi 
lucratif  et  un  marché  avantageux  pour  ses  produits  On 
estime  qu'il  n'y  a  pas  moins  de  vingt  cinq  à  trente  mille 
hommes  employés  chaque  hiver  à  la  coupe  des  bai?,  et 
environ  quatre  mille  chevaux  employés  à  transporter  les 
billo's  et  pièces  équairies  sur  la  berge  des  rivières.  Au 
printemps,  dès  que  la  débâcle  se  fait,  tous  les  cours  d'eau 
grossis  par  la  fonte  des  neiges  tiansportent  comme  par 
enchantement  ces  riches  débouilles  de  la  forêt  à  leur 
destination.  Une  grande  partie  est  convertie  en  ma- 
driers et  planches  de  tontes  dimensions,  qui  s'écoulent 
sur  les  marchés  du  continent  américain  et  jusque  dans 
rOcéanie  ;  le  reste  continue  d'être  exporté  à  l'état  de 
bois  carré  pour  le  marché  euroiéen. 

Les  principales  rivières  snr  lesquelles  se  fait  le  com- 
merce de  bois  sont  l'Ottawa,  le  St.  Maurice,  le  Saguenay 
et  leurs  tributaires.  Il  se  fait  aussi  des  0[iérations 
importantes  dans  ce  genre  d'exploitation  sur  les  rivières 
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situées  aa  sud  da  fleuve.  Année  commune,  l'exporta- 
tion du  bois  de  commerce  de  la  province  dépasse  le 
chiûi-e  de  $10,000,000. 


XVIII. 

MINES. 

Les  minerais  les  plus  variés  et  les  plus  riches  se 
trouvent  en  abondance  dans  la  Province  de  Québec.  Au 
premier  rang  il  faut  mettre  les  mines  d'or,  de  cuivre  et 
de  fer. 

L'or  se  trouve  surtout  dans  le  district  de  Beauce,  et 
plusieurs  compagnies  puissantes  se  sont  formées  pour 
l'exploitation  des  riches  filons  de  ce  district.  Cette  ex- 
ploitation est  encore  à  ses  débuts,  mais,  au  dire  des 
connaisseurs,  ces  mines  acquerront,  par  la  suite,  une 
importance  considérable. 

Le  cuivre  se  trouve  en  immenses  quantités  dans  les 
cantons  de  l'Est.  Le  fer  se  trouve  presque  partout,  et 
quelques-uns  des  minerais  de  ce  précieux  métal  sont 
d'une  valeur  incomparable. 

La  fonte  fabriquée  en  Canada  est  de  qualité  supé- 
rieure, à  tel  point  que  les  Américains  l'achètent  cl  l'im- 
portent aux  Etats-Unis,  malgré  les  droits  exhorbitants 
imposés  sur  son  introduction  dans  ce  aernier  pays. 

Il  y  a  quatre  ou  cinq  ans,  on  a  découvert  sur  la  rive 
nord  du  Siint-Laurent  des  dépôts  inépuisables  d'oxide 
magnétique,  sous  forme  de  sable  noir.  Ce  minerai  est 
de  la  plus  grande  valeur,  il  ne  contient  absolument 
aucune  substance  nuisible,  et  comme  on  peut  le  travailler 
avec  le  charbon  de  bois,  dont  le  prix  ici  est  des  plus 
minimes,  on  en  fabrique  un  ftT  de  qualité  supérieure, 
égal,  en  tous  points,  au  meilleur  fer  de  Suède.  Une 
Compagnie  organisée  depuis  un  an  à  Québec  commence 
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à  fabriquer  l'acier  directement   avec  ce  minerai,   au 
moyen  d'un  procédé  d'invention  canndienne. 

Parmi  les  autres  minerais  découverts  en  pins  ou  moirife 
grande  abondance,  jusqu'ici,  dans  la  Province  de  Québec, 
contentons-nous  d'énumérer  ceux  do  plomb,  d'argent,  de 
platine,  de  zinc,  etc.,  etc. 


XIX. 

TERRES  A  COLONISER. 

Conditions  de  Vente — Octrois  Gratuits. 

D'après  le  dernier  rapport  publié  par  le  Commissaire 
des  Terres  de  la  Couronne,  le  gouvernement  de  Québec 
peut,  à  l'heure  qu'il  est,  livrer  à  la  colonisation  5,894,018 
acres  de  terres  divisées  en  lots  de  ferme,  à  peu  près 
toutes  accessibles  par  de  bonnes  routes,  et  dont  les  deux 
tiers  au  moins  sont  propres  à  la  culture.  Le  prix  de  ces 
terres  varie  de  vingt  à  soixante  ceniins  l'acre,  c'est-à-dire 
d'un  franc  à  trois.  L'acre  est  un  peu  plus  grand  que 
l'arpent  français,  un  onzième  de  plus  environ,  et  un  peu 
moins  que  la  moitié  d'un  heclare,  étant  0,404,671  de 
l'hectare.  Los  conditions  de  vente  sont  les  mêmes  pour 
l'émigrant  que  pour  le  colon  canadien,  et  les  formalités 
à  accoinpiii-  sont  très  simples. 

Quiconque  désire  faire  l'acquisition  d'un  lot  de  terre, 
doit  s'adresser,  soit  personnellement,  soit  par  écrit,  à 
l'agent  des  terres  de  la  localité  où  il  a  l'intention  de  s'é- 
tablir, et,  déposer  entre  ses  mains  un  cinquième  du  prix 
de  tel  lot.  Sur  ce,  l'agent  lui  délivrera  un  acte  de  vente 
conditionnel  sous  sa  signature  officielle. 

Les  conditions  principales  de  cette  vente  sont  les  sui- 
vantes : 

Payi^r  comptant  un  cinquième  du  prix  d'achat  et  te 
reste  en  quatre   versemenis  égaux  et   annuels,  portant 
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intérêt  au  taux  de  six  pour  cent  par  an  ;  prendre  posses- 
sion de  la  terre  vendue  dans  les  six  mois  de  la  date  de  la 
venle,  et  y  résider  soi-même  ou  ses  représentants,  pen- 
dant au  moins  d(mx  ans  à  compter  du  dit  jour.  Dans 
le  cours  dt  s  quatre  premières  années,  défricher  et  mettre 
en  culture  au  moins  dix  acres  par  chaque  cent  acres,  et 
y  construire  une  maison  habitable  d'au  moins  seize  pieds 
sur  vingt.  ♦ 

La  vente  n'est  considérée  parfaite  que  lorsque  toutes 
les  conditions  ci-dessus  ont  été  accomplies,  et  elle  est 
ratifiée  alors  au  moyen  de  .Lettres  Patentes,  qui  sont 
délivrées  au  colon  sans  frais.  Ces  Lettres  Patentes  ne 
peuvent  être  émanées  dans  aucun  cas  avant  l'expiration 
de  deux  années  d'occupation,  ni  avant  l'accoraplissement 
de  toutes  les  conditions  ci-dr'ssus,  même  quand  le  prix 
de  la  terre  serait  payé  en  entier. 

Il  est  du  devoir  des  agents  de  renseigner  les  colons  sur 
la  qualité  des  différentes  terres  situées  dans  leurs 
agences,  et  de  vendre  les  lots  aux  prix  fixés  par  le  gou- 
vernement à  ceux  qui  en  font  les  premiers  la  demande. 
Il  ne  peut  être  vendu  plus  de  deux  cents  acres  à  une 
même  personne  :  un  chef  de  famille  peut  néanmoins 
acheter  des  lots  pour  ses  fils. 

Sur  huit  de  nos  grands  chemins  de  colonisation,  tout 
colon  et  tout  émigrant  mâle,  âyô  d'au  moins  di.x-huit 
ans,  peut  obtenir  un  lot  de  cent  acres  à  titre  gratuit.  Le 
lombre  d'acres  destinés  à  être  octroyés  gratuitement  est 
présentement  de  84,050  et  le  Lieutenant-Gojuverneur  en 
Conseil  a  le  pouvoir  de  l'augmenter  au  besoin.  L'agent 
des  terres,  tant  qu'il  lui  reste  des  lots  disponibles  à  titre 
gratuit,  est  tenu  d'accorder  un  permis  d'occupation  pour 
cent  r^cres  à  quiconque  en  fait  la  demande,  pourvu  qu'il 
ait  l'âge  requis.  Sous  un  mois  de  la  date  de  ce  permis, 
'e  concessionnaire  doit  pren  Ire  posse  son,  à  peine  d't^tre 
déchu  de  son  droit.  A  l'expiration  de  si  quatrième  an- 
née de  possession,- s'il  a  construit  une  maison  habitable 


—  54  — 

sur  son  lot,  et  s'il  a  douze  acres  de  terre  en  culture, 
il  a  droit  à  ses  Lettres  Patentes  sans  frais,  et  devient  pro- 
priétaire incommutable.  Oii  trouvera  dans  TAppendicti 
un  état  détaillé  concernant  les  terres  disponib.es  à  titre 
gratuit. 

Le  défrichement  de  nos  terres  vacantes,  favorisé 
comme  il  Test  par  le  gouvernement  et  par  la  volonté 
éneigique  de  la  popylation,  s'accroît  chaque  année  dans 
une  progression  étonnante.  On  en  jugera  par  les  chif- 
fres suivants  :  Le  recensement  de  1851  constatait  que  le 
nombre  d'acres  de  terre  en  culture  dans  la  province  était 
de  3,605,157,  celui  de  1861  le  porte  à  4,804,325,  soit  une 
augmentation  de  1,199,068  acres  en  dix  ans.  Aujourd'hui 
nous  pouvons  dire,  sans  craindre  de  nous  tromper,  que 
le  nombre  d'acres  en  culture  est  double  de  ce  qu'il  était 
en  1851. 

Autres  chiffres  non  moins  significatifs  :  l'étendue  col- 
lective des  terres  concédées  dans  les  townships  ou  do 
maines  de  la  Couronne  était,  en  1851,  de  6,696,569  acres; 
au  commencement  de  l'année  1869,  le  rapport  du  Com- 
missaire des  Terres  de  la  Couronne  établissait  que  l'éten- 
due des  terres  alors  concédées  dans  les  townships, -était 
de  8, 950, '.153  acres,  soit  une  augmentation  de  2,254,384 
acres  en  buit  ans. 

Les  [)rinci[)aux  centres  de  colonisation  sont  la  vallée 
du  Saguenay,  celle  du  St.  Maurice  et  celle  de  l'Otrawa 
au  Nord  du  St.  Laurent,  puis  les  Cantons  de  l'Est,  le  Bas 
St.  Laurent  et  la  Gaspesie  au  sud  du  ileuve. 


XX. 

VALLÉE   DU  SAGUENAY. 

La  Rivière  Saguenay,  qui  arrose  ce  fertile  territoire, 
se  jette  dans  le  St.  Laurent  à  40  lieues  plus  bas  que  Qué- 
bec ;  elle  est  navigable  pour  les  vaisseaux  du  plus  fort 
tonnage  jusqu'à  20  lieues  de  son  embouchure,  c'est-à-dire 
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jusqu'à  la  Baie  des  Ha  !  Ha  1  Cette  baie  forme  un 
magnifique  bassin  d'une  dizaine  de  lieues  de  circonfé- 
Tence  et  d'une  surpi-enante  beauté,  qui  lui  a  valu  son 
nom  de  Ha  1  Ha  1  Au  besoin  elle  pourrait  donner  asile 
à  une  flotte  considérable.  La  marée  se  fait  sentir  jus- 
qu'à environ  cinq  lieues  au  delà,  ce  qui  permet  aux  vais- 
seaux d'outre-mer  de  remonter  jusqu'à  Ghicoutimi,  qui 
est  le  centre  du  grand  commero»  de  bois  de  cette 
contrée. 

La  partie  inférieure  du  Saguenay,  c'est-à-dire  depuis 
ïe  St.  Laurent  jusqu'à  la  Baie  des  Ha  1  Ha  !,  n'offre  de 
terre  arable  que  de  loin  en  loin,  et  pas  en  quantité  suffi- 
sante pour  y  implanter  de  nouveaux  établissements. 
Rien  n'égale  cependant  la  beauté  sauvage  des  rives  du 
Saguenay  dans  cet  espace  de  soixante  milles,  aussi  est-il 
tous  les  étés  le  rendez-vous  des  touristes  de  toutes  les 
parties  de  l'Amérique.  La  largeur  moyenne  de  cette 
rivière  ou  plutôt  de  ce  fleuve,  car  son  nom  en  langue 
indienne  signifie  Bras  de  Mer,  est  de  près  de  deux  milles, 
sa  profondeur  varie  de  90  à  147  brasses,  et  il  coule  entre 
deux  rives  de  granit,  dont  l'élévation  souvent  perpendi- 
culaire varie  de  200  à  1600  pieds. 

Le  territoire  colonisable  du  Saguenay  ne  commence 
donc  à  proprement  parler  qu'à  la  hauteur  de  la  Baib  des 
Ha  !  Ha  !  De  là  il  s'étend  dans  une  direction  nord-ouest 
jusqu'à  une  distance  de  cent  milles  environ,  sur  une  lar- 
geur moyenne  de  vingt  à  vingt-cinq  milles  de  chaque 
côté  de  la  rivière.  A  soixante  milles  de  la  Baie  des  Ha  1 
Ha  !,  se  trouve  le  Lac  St.  Jean  qui  se  jette  dans  le  Sague- 
nay. Ce  lac,  qui  est  de  foime  presque  circulaire,  et  qui 
a  environ  cent  milles  de  tour,  sert  de  réservoir  à  toute 
celte  contrée  ;  dix  grandes  rivières,  accourant  d(3  toutes 
les  directions,  lui  apportent  leurs  eaux,  et  rassemblent 
chaque  printemps  sur  sa  surface  les  bois  de  commerce 
abattus  dans  cette  région  durant  l'hiver.  Tout  cela  se 
précipite  à  l'extrémité  nord-est  du  lac  par  deux  énormes 
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décharges,  qui  se  joignent  à  quelque  dislance  de  là  pour 
former  le  Sagnenay. 

A  l'entour  du  Lac  St.  Jean,  la  vallée  s'élargit  considé 
raWement  dans  toutes  les  directions,  et  avant  longtemps 
les  établissemenis  des  deux  rives  dn  Saguenay  joindron'i- 
Icnrs  ramifications  à  IVxtrémiîê  nord  ouest  du  Lac. 

La  pins  grande  partie  de  ce  territoire,  sinon  la  totalité, 
est  composée  d'un  sol  argileux  mêlé  d'une  légère  quan- 
tité de  sable,  qui  le  rend  friable  et  facile  à  ameublir 
ainsi-  qu'à  égoutler.  Jusqu'ici  on  y  a  cultivé  le  blé, 
l'orge,  le  blé-d'inde  (maïs)  et  les  légumes  à  racines  avec 
un  succès  étonnant  et  qui  ne  se  dément  p  is.  Le  sol  est 
propre  à  la  culture  de  toutes  les  variétés  de  grains,  mais 
on  s'attache  de  préférence  à  celle  du  blé,  parce  qu'elle 
est  plus  rémunérative  et  qu'elle  n'y  a  encore  essuyé 
aucun  revers. 

Le  climat  est  partout  à  peu  près  le  même  qu'à  Québec, 
à  l'exception  cependant  du  plateau  du  Lac  St.  Jean,  où  la 
température  se  rapproche  plutôt  de  celle  de  Montréal,  à 
raison  des  montagnes  qui  l'abritent  à  l'est  et  au  nord. 

Ainsi  que  nous  l'avons  mentionné  précédemment,  là 
population  actuelle  du  Saguenay,  qui  s'est  re^^rutée  toute 
entière  dans  la  province  parmi  les  Canadiens-Français, 
est  estimée  à  vingt  mille  âmes,  et  les  plus  anciens  éta- 
blissements agricoles  de  cette  contrée  datent  à  peine  de 
vingt  ans.  Elle  peut  en  contenir  encore  vingt  fois 
autant  :  les  colons  se  sont  répandus  un  p^u  partout, 
grâce  aux  routes  que  le  gouvernement  y  a  fait  ouvrir,  e:. 
il  y  a  de  l'espace  entre  eux. 

La  partie  sud-ouest  du  Saguenay  est  traversée  par  uh 
chemin  de  trente  lieues  de  longueur,  qui  commence  à  la 
Baie  des  Ha  1  Ha  1  et  se  prolonge  jusqu'à  la  tête  du  Lac 
St.  Jean.  Un  autre,  qui  est  en  voie  de  construction  sur 
la  rive  nord,  viendra  rejoindre  le  premier  en  faisant  le 
tour  du  Lac  St.  Jean.  Maintenant  il  y  a  pour  l'été  la 
ligne  de  navigation  à  vapeur  entre  Chicoutimi  et  Que- 
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bec,  et  dans  un  an  au  plus  un  chemin  de  quarante 
lieues,  percé  en  ligne  presque  droite  à  travers  la  forêt, 
reliera  en  toute  saison  la  ville  de  Québec  à  la  vallée  du 
Lac  St.  Jean  ;  il  est  déjà  ouvert  sur  moitié  de  son  pai- 
cours.  Le  chemin  actuel,  qui  lon^e  le  fleuve  jusqu'à  la 
Baie  St.  Paul,  oblige  de  faire  un  détour  considérable. 

L'étendue  des  terres  arpentées  et  disponibles  dans  le 
Saguenay  est  de  616,000  acres.  Le  prix  de  ces  terres  est 
de  vingt  contins  ou  un  franc  l'acre. 


XXI. 

VALLÉE  DU  ST.  MAURICE. 

Le  territoire  arrosé  par  le  St.  Maurice  et  ses  tributaires 
couvre  une  surface  de  24,140  milles  carrés.  La  partie 
inférieure  de  cette  région,  qui  comprend  la  ville  des 
Trois-Rivières  et  les  célèbres  forges  de  St.  Maurice,  comp- 
tait lors  du  dernier -recensement  (1861)  une  population 
de  73,247  habitants,  en  grande  partie  établis  dans  les  sei- 
gneuries  qui  longent  le  St.  Laurent.  Plusieurs  cantons 
situés  à  l'intérieur  ont  été  livrés  à  la  colonisation  depuis 
quelques  années,  grâce  aux  grandes  routes  que  le  gou- 
vernement y  a  fait  ouvrir,  et  de  belles  paroisses  ont  sur- 
gi de  distance  en  distance.  Le  sol  de  cette  région  est  en 
général  montagneux  et  peu  propre  à  la  culture  sur  les 
hauteurs,  mais  les  nombreuses  rivières  qui  la  sillonnent 
en  tous  sens  offrent  des  vallées  d'une  grande  fertilité. 
Ici  encore,  le  commerce  de  bois,  et  l'exploitation  des  iné- 
puisables mines  de  fer  qui  avoisinent  le  St.  Maurice, 
fournissent  aux  colons  pauvres  les  moyens  de  pourvoir 
à  leur  subsistance  pendant  les  premières  années  de  leur 
établissement. 

La  navigation  du  St.  Maurice  est  interrompue  par  des 
ehutes  assez  considérables,  sur  un  espace  de  quarante 
milles  à  partir  de  son  embouchure  ;  de  là,  jusqu'à  une 
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distance  de  soixante-et-dix  milles  en  remontant  vers  Uj 
nord,  les  plus  lourds  bateaux  peuvent  naviguer  à  l'aise. 
Depuis  plusieurs  années,  il  est  question  de  construire  un 
chemin  de  fer  pour  relier  la  ville  des  Trois-Rivières  à  la 
partie  navigable  du  St  Maurice,  ce  projet  ne  saurait  tar 
der  longtemps  à  être  mis  à  exécution. 

Il  y  a  actuellenxent  dans  les  cantons  de  St.  Maurice 
441,200.  acres  de  terres  disponibles,  arpentées  en  lots  de 
ferme  et  de  facile  accès,  au  prix  de  trente  centins  l'acre . 

La  rivière  Mantawa,  un  des  tributaires  du  haut  Sl 
Maurice,  qui  a  sa  source  sur  le  même  plateau  que  les 
affluents  de  l'OLtawa,  arrose  sur  un  parcours  d'environ 
vingt-cinq  lieues  une  zone  considérable  de  terres  fertiles 
'au-delà  des  Laurentidos.  Des  explorations  récentes  faites 
dans  cette  vallée  établissent  à  n'en  point  douter  l'impor- 
tance de  ce  nouveau  champ  de  colonisation.  C'est  là  que 
va  se  déverser  avant  peu  le  trop  plein  des  comtés  avoisi- 
nant  Montréal  du  côté  nord,  tels  que  Terrebonne,  l'As 
somption,  Montcalm,  Joliette  et  Berthier. 

Deux  grandes  routes  parallèles,  la  première  partant  de 
ia  ville  de  Joliette  et  la  seconde  de  Terrebonne,  à  douze 
lieues  l'une  de  l'autre,  sont  déjà  ébauchées  jusqu'à  la 
M;mtawa,  et  deux  paroisses  sont  en  voie  de  formation  du 
côté  de  l'est.  A  l'ouest,  un  chemin  de  fer,  dont  la  ville  de 
Montréal  et  les  comtés  environnants  viennent  d'entre- 
prendre la  construction,  va  relier,  avant  qu'il  soit  peut- 
être  deux  ans,  l'extrémité  nord  des  établissements  de 
Terrebonne  avec  la  métropole  commerciale  du  piys  aussii 
bien  qu'avec  Ottawa,  la  capitale  fédérale,  pour  de  là  se 
diriger  vers  le  chemin  du  Pacifique  dont  il  sera  une  des 
principalts  branches. 
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XXII. 
VALLÉE  DE  L'OTTAWA. 

La  rivière  Ottawa,  qui  tombe  dans  le  St.  Laurent  à 
l'extrémité  ouest  de  l'Ile  de  Montréal,  divise  la  Province 
de  Québjc  de  celle  d'Ontario.  Dans  sa  course  générale, 
qui  est  du  nord-ouest  au  sud-est,  elle  forme  avec  le  fleuve 
un  angle  d'environ  quarante-cinq  degrés.  Sa  longueur 
est  de  800  milles.  Sur  ce  parcours,  elle  reçoit  de  nom- 
breux tributaires  dont  le  plus  considérable,  la  rivière 
Gatineau,  longue  de  300  milles,  sépare  la  vallée  vers  le 
milieu,  en  ligne  presque  perpendiculaire  du  nord  au  sud. 
On  estime  à  plus  de  30,000  milles  carrés  l'étendue  du 
territoire  arrosé  par  l'Ottawa  et  ses  tributaires.  La  partie 
située  au  sommet  de  l'immense  triangle  formé  par  la 
vallée  d  Ottawa  est  couverte  d'une  population  nombreuse 
et  riche  :  ce  sont  les  comiés  qui  avoisinent  Montréal  du 
côté  du  nord  tt  du  côté  de  l'ouest. 

Mais  quand  nous  parlons  colonisation  dans  la  vallé<? 
de  l'Ottawa,  nous  avons  en  vue  surtout  les  comtés 
d'Ottawa  et  de  Pontiac,  qui  occupent  à  eux  seuls  toute  là 
rive  nord  de  l'Ottawa,  et  se  prolongent  jusqu'à  la  limite 
septentrionale  de  la  province.  La  population  de  ces  deux 
comtés  s'élevait,  en  1861,  à  un  peu  plus  de  41,000  habi- 
tants ;  elles  atteint  aujourd'hui  près  de  soixante  mille, 
dont  moitié  d'origine  française  et  moitié  d'origine  bri- 
tannique. Il  s'y  est  formé  di  puis  quelques  années  trois 
établissements  assez  considérables  d'émigrés  allemands, 
qui  sont  aujourd'hui  très-prospères. 

Comme  dans  cette  section  de  la  province  les  terrain* 
sont  de  formation  laurentienne,  le  sol  en  est,  en  grande 
partie,  rocheux,  montagneux  et  tourmenté,  mais  couvert 
de  bois  de  commerce  dune  grande  valeur. 

Ceiendant  le  sol  des  vallées  et  des  côtes  à  pente  douce 
est  ti'ès-fertile,  et  offre  un  vaste  champ  à  la  colonisation. 
Les  opérations  des  commerçants  de  bois  facilitent  beaa- 
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coup  l'établissement  de  ces  terrains,  en  ouvrant  des  che- 
isins  et  fournissant  un  marché  à  haut  prix  pour  les  pro- 
ânits  du  cultivatp'ir,  ainsi  que  de  l'emploi  pour  lui-môme 
ti  ses  animaux,  dans  une  saison  où  il  peut  en  profiter  sans 
l-réjudice  aux  travaux  de  sa  ferme.  Ce  district  est  bien 
SîTosé  et  remarquable  par  les  nombreux  et  puissants 
pouvoirs  d'eau  que  fournissent  les  rivières,  les  ruisseaux 
fî  les  lacs  qui  traversent  sa  surface. 

Les  premiers  colons  de  l'Ottawa  ont  été  les  marchands 
^8  Jbois.  Pour  subvenir  aux  besoins  de  leurs  vastes 
tîiantiers,  la  plupart  d'entre  eux  ont  été  obligés  d'impro- 
Tiser,'de  distance  en  distance  en  pleine  forêt,  d'impor- 
tantes exploitations  agricoles  qu'ils  abandonnaient  après 
SToir  exploité  le  bois  de  commerce  des  environs.  Ces 
grandes  fermes  ont  été  le  noyau  de  la  plupart  des  centres 
de  population  actuels.  D'abord  éloignées  les  unes  des 
aatres,  elles  ont  servi  comme  de  jalons  aux  établisse- 
iBents  qui  sort  venus  se  grouper  plus  tard  sur  leurs 
traces. 

Le  nombre  d'acres  arpentés  en  lots  de  ferme  dans  cette 
région  et  actuellement  disponibles,  est  de  1,358,500,  au 
T3rîx  de  trente  centins  l'acre. 


XXIII. 
GANTONS  DE  L'EST. 

Il  est  peu  de  régions  en  Canada  qui  ofTrent  plus  de 
ressources  à  l'émigrant  que  les  Cantons  de  l'Est.  Sher- 
feooke,  qui  est  la  principale  yille  de  cette  contrée,  se 
trouve  à  120  milles  de  Québec,  c'est-à-dire,  à  une  dis- 
tâiDce  de  cinq  heures  par  voie  ferrée  de  la  capitale  de  la 
Province. 

La  proximité  où  sont  les  Cantons  de  l'Est  des  marchés 
américains,  les  grandes  facilités  que  fournit  le  chemin 
de  fer  du  Grand-Tronc  pour  le  transport  de  leurs  pro- 
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duits  à  ces  marchés  et  à  ceux  de  la  Puissance,  sont  pont 
ragriculteur  autant  d'avantages  dont  l'imporlance  ne 
saurait  être  trop  signalée. 

L'hiver  y  est  moins  rigoureux  qu'à  Québec.  Le  pria- 
temps  y  commence  beaucoup  plus  tôt  et  l'automne  beau- 
coup plus  tard,  ce  qui  présente  au  cultivateur  d'autres 
avantages  dont  il  doit  tenir  compte. 

Grâce  à  la  configuration  montagneuse  du  pays  et  aux 
nombreux  cours  d'eau  provenant  des  lacs,  rivières  et 
ruisseaux,  les  Gantons  de  l'Est  possèdent  non  seulement 
des  moyens  d'irrigation  suffisante  pour  les  récoltes,  mais 
encore  des  pouvoirs  d'eau  considérables  pour  fins  mana- 
facturières. 

Le  bois  franc  abonde  partout  ;  et,  après  défrichement, 
on  trouve  un  sol  fertile,  en  général  assez  léger,  mais 
tout  à  fait  propre  à  la  culture  des  céréales  et  des  légu- 
mes. Une  des  principales  causes  de  la  rapidité  des  suc- 
cès obtenus  par  les  défricheurs  des  Gautons  de  l'Est, 
c'est  que  dans  ces  terres  hautes,  dès  la  première  année 
on  peut  semer  et  récolter  ;  souvent  même  les  cendres  du 
bois  brûlé  pour  faire  place  au  grain  contribuent  à  solder 
une  bonne  partie  du  défrichement. 

Les  richesses  minières  ont  aussi  attiré,  depuis  un  cer- 
tain nombre  d'années,  une  population  considérable 
dans  les  Cantons  de  l'Est. 

Gomme  région  propre  au  pacage,  aucun  pays  n'est 
supérieur  aux  Cantons.  On  s'y  occupe  beaucoup  aujour- 
d'hui  de  l'élevage  du  bétail  et  de  la  production  des 
laines.  Cette  branche  importante  de  l'industrie  agricole 
trouve  dans  les  marchés  américains  une  source  d'encou- 
ragement  et  de  profits.  Depuis  quelques  années,  on  y  a 
importé  avec  grand  succès  les  meilleures  races  de  mou- 
tons et  de  botes  à  cornes  d'Angleterre,  et  aux  expositions 
des  Etals-Unis,  les  éleveurs  des  Gantons  de  l'Est  ont  fré- 
quemment remporté  les  prix  pour  leurs  bestiaux. 

Ayant  accès  à  un  double  marché,  par  suite  de  la  proxi- 
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mité  où  ils  se  trouvent  de  la  frontière,  beaucoup  de  ciil- 
îjvateurs  dt^s  Gantons  ont  de  vastes  exploitations  agri- 
coles. La  movpnne  des  exploitations  varie  de  100  à  600 
acres  ;  circo:  ^Lance  qui  y  rend  la  main-d'œuvre  très 
Techerchée  et  les  gages  constamment  élevés. 

Le  gouvernement  possède  dans  cette  région  920,300 
acres  de  terre  en  friche  qu'il  est  disposé  à  vendre  à  des 
conditions  très-raisonnables.  La  Compagnie  des  Terres 
de  l'Amérique  Britannique  offre  aussi  quantité  d'excel- 
lents lots  en  vente,  et  de  simples  particuliers  sont  pro- 
priétaires de  terrains  dont  ils  peuvent  disposer. 

Les  terres  du  gouvernement  se  vendent  uniformément 
de  50  à  60  centins  l'acre,  quant  à  celles  occupées  par  les 
pai-ticuliers,  la  quotité  du  prix  dépend  beaucoup  de  la 
localité,  de  la  proximité  des  villes  et  des  villages,  des 
routes  et  des  moyens  de  communication  avec  les  princi- 
paux marchés  ;  mais,  terme  moyen,  le  prix  de  l'acre  peut 
être  estimé  à  $1.00. 

Le  colon  venant  d'Angleterre,  d'Irlande  ou  d'Ecosse, 
toouvera  dans  les  Cantons  chacune  de  ces  diverses  natio- 
nalités largement  représentée.  Nulle  part  dans  la  pro- 
vince il  ne  se  trouvera  plus  chez  lui  que  dans  la  partie 
sud-ouest  de  cette  région.  La  population  de  langue 
anglaise  se  compose  en  partie  des  descendants  des  roya- 
listes qui  ont  quitté  les  Etats-Unis  à  l'époque  de  la  décla- 
mation de  l'Indépendance  Américaine.  Les  Canadiens- 
Français  s'y  sont  portés  en  grand  nombre  depuis  1848, 
et  rivalisent  déjà  d'importance  avec  eux. 

Le  cultivateur,  avec  des  moyens  restreints,  peut  deve- 
«ir  possesseur  d'une  terre  partiellement  défrichée  ;  le 
travailleur  agricole  est  sûr  d'y  obtenir  un  emploi  immé- 
diat, aussi  bien  que  le  mineur  et  l'ouvrier.  De  son  coté, 
le  capitaliste  trouvera  un  excellent  placement  de  ses 
fonds  dans  cette  contrée,  où  l'industrie  agiicole  et  maniv 
fecturière  n'a  besoin  pour  être  sans  rivale  que  d'un  léger 
aocjroissement  de  capital. 
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XXIV. 

BAS    ST.    LAURENT. 

RivK  Sud. 

En  descendant  le  St.  Laurent,  depuis  Qucfeec  uisqu'à 
^extrémité  Est  du  comé  de  Riirouski,  ou  est  fraypé  de 
l'aisance  et  du  comf'it  de  la  population  qui  habite  les 
Imrds  du  fleuve;  malh  nu-'usement  cette  fertile  vallée 
est  bornée,  sur  toute  sa  longueur,  à  quatre  Ou  cinq  lieues 
du  fleuve,  par  uni^  chaîne  non  interrompue  de  hauteurs 
impropres  à  la  culture.  En  arrière  d' ces  hauteurs  se 
déroule  jusqu'à  la  ligue  Provinciale  une  vallée  parallèle 
à  celle  du  St.  Laurent:  c'est  là  que  se  trouve  l'impor- 
tante région  de  colonisation  (jui  fait  le  sujet  de  ce  titre — 
sa  longueur  est  de  plus  de  200  milles,  ei  sa  largeur  varie 
de  15  à  40  milles,  selou  les  accidents  des  montagnes  et 
de  la  frontière  provinciale  qui  suit  le  cours  de  la  Rivière 
St.  Jean. 

Pour  faciliter  raccès  de  ce  territoire  et  coordonner  les 
établissements,  on  y  a  tracé  un  chemin  de  209  milles,  qui 
le  traverse  vers  le  milieu  sur  toute  sa  longueur.  Une 
bonne  moitié  de  ce  chemin  est  maintenant  ouverte.  De 
distance  en  distance,  à  tous  les  dix  ou  douze  railles,  une 
route  transversale  partant  des  derniers  éablissements  de 
la  vallée  du  fleuve,'  traverse  la  montagne,  et  vient  aboutir 
au  chemin  Taché,  qui  est  le  nom  donné  à  cette  grande 
artère  de  colonisation.  Il  y  a  de  plus  les  deux  grands 
chemin*  militaires  de  Matapédiac  et  de  Témiscouata  ; — 
celui  de  Matapédiac,  long  de  110  milles,  qui  relie  le 
St.  Laurent  à  la  Baie  des  Chaleurs;— celui  de  Témis- 
couata, long  de  70  railles,  qui  s'éleud  de  la  Rivière-du- 
i'Oup  au  Nouveau-Brunswick 

Les  deux  extrémités  du  cherain  Taché  sont  réputées 
meilleures  que  la  partie  centrale;  néanmoms,  partout 
dftnfi  cette  régioa,  c'est  le  bois  franc  qui  domaine,  et  ^aé- 
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ralement  cela  indique  un  bon  sol.  Ce  chemin  est  un  de 
ceux  sur  lesquels  le  gouvernement  offre  des  octrois  gra- 
tis. II  ne  s'agit  que  de  le  border  d'habitants  sur  tout 
son  parcours,  et  la  colonisation  marchera  ensuite  d'elle- 
même  dans  cette  vallée^ 

Celte  partie  de  la  province  est  à  peu  près  la  mieux 
favoïfeée  sous  le  rapport  des  communications.  Arrivé 
sur  le  bord  du  fleuve,  le  colon,  pour  aller  partout  où  il 
T8uf,  a  le  choix  du  bateau  à  vapsur  ou  de  la  voie  ferrée. 
Le  terminus  du  Grand-Tronc  du  côté  de  l'Est  se  trouve  à 
la  Rivière-du-Loup,  à  quarante  lieues  plus  bas  que  Qué- 
bec. Maintenant,  voici  le  chemin  de  fer  Intercolonial  en 
voie  de  construction,  qui  de  la  Rivière-du-Loup  se  pro- 
longera jusqu'à  Halifax.  Dans  le  cours  de  la  présente 
année  une  grande  partie  de  ce  chemin  sera  ouverte  au 
trafic. 

Cinq  grands  towuships  viennent  d'être  arpentés  dans 
la  vallée  de  Matapédiac,  sur  le  tracé  môme  de  l'interco- 
lonial.  Les  rapports  des  arpenteurs,  qui  ont  fixé  les 
limites  de  ces  nouveaux  cantons,  établissent  que  la  plus 
grande  partie  de  ce  territoire  est  d'un  sol  très-propre  à  la 
culture,  et  tout  nous  porte  à  croire  que  la  colonisation 
va  l'envahir  rapidement. 

Le  nombre  d'acres  divisés  en  lots  de  ferme  et  actuelle- 
ment disponibles  dans  le  Bas  St.  Laurent,  rive  sud,  est 
de  1,423,200  acres,  au  prix  de  trente  centins  l'acre. 


XXV. 


LA    GASPBSIE. 


La  péninsule    qui   forme    l'extrémité    sud-est  de   1& 
province  est  généralement  désignée  sous  le  nom  de  Gas 
péaie  ;  elle   comprend   tout  le   territoire  situé  à  l'est  du 
ciiemin  Matapédiac,   soit  une  superficie  de  8,613  milles. 
Le  Golfe  St.  Laurent  et  la  Baie  des  Chaleui-s,  qui  baignent 
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ses  400  milles  de  côtes,  en  font  un  des  postes  de  pêûhe 
les  plus  avantageux  de  la  Puissance  du  Canada. 

Le  sol  de  la  Gaspésie,^  quoique  montagneux,  offre  né- 
anmoins une  quantité  considérable  de  terres  fertiles. 
Tous  ceux  qui  ont  voulu  s'y  livrer  sérieusement  à  l'agri- 
culture ont  réussi  au-delà  de  leurs  espérances.  Les 
plantes  marines  apportées  sur  le  rivage  par  les  relais  de 
la  mer,  offrent  partout  un  engrais  d'une  grande  valeur  ; 
de  plus,  il  y  a  l'engrais  de  poisson  que  les  colons  peuvent 
se  procurer  avec  la  plus  grande  facilité. 

Un  citoyen  marquant  de  Percé,  M.  Geo.  LeBoutliilli«r, 
interrogé  en  1868  par  un  comité  de  l'Assemblée  Législa- 
tive de  Québsc,  parlait  en  ces  termes  des  chances  d'avenir 
que  cette  région  offre  à  ceux  qui  veulent  aller  se  fixer 
sur  ses  côtes  : 

a  Qu'on  le  tienne  pour  certain,  »  dit-il,  «  des  hommes 
qui  posséderaient  une  propriéLé  en  bon  ordre  de  vingt 
acres  seulement  sur  cette  côte,  vivraient  avec  plus  d'ai- 
sance que  n'importe  où  sur  ce  continent.  Le  secret  po«r 
gagner  de  l'argent  dans  la  carrière  de  pêcheur,  c'est 
d'avoir  avant  tout  une  terre  qui  lui  fournisse  toutes  ses 
provisions  de  bouche  et  une  partie  de  son  vêtement. 

«  Et  la  pêche  fai*e  dans  ces  conditions  aide  à  la  lerre, 
elle  fournit  une  grande  partie  des  engrais.  Les  jours  ou 
les  heures  où  les  employés  de  l'armateur  ne  sont  pas  de- 
mandés su]c*la  grève,  ils  trouvent  toujours  de  l'occupation 
6ur  la  ferm'^,  et  peuvent  y  faire  de  grandes  améliorations 
au  compte  de  la  pêche.  La  conclusion,  c'est  que  la  pêche 
et  la  culture  s'entr'aident,  c'est  qu'avant  d'entreprendre 
la  pêche,  il  faut  être  bien  établi  sur  nue  terre  en  bonne 
culture  ayant  les  bâtiments  convenables:  c'est  que  pour 
encourager  les  pêcheries,  il  faut  encourager  l'agriculture. 

€  L'agriculture  est  la  base  de  la  pêche,  comme  ailleurs 
elle  est  la  base  des  manufactures  et  de  l'industrie.  » 

Le  comté  de  Bonaventure,  qui  forme  la  partie  sad  ^e 
la  péninsule   Gaspésienne,  quoique  prenait  aussi   wae 
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part  Irès-aetive  dans  les  pêcheries  est  pins  araBCô  en 
agricullure  que  celui  de  Gaspé  proprement  dik  Les  ter- 
rains qui  bordent  la  B aie  des  Chaleurs  sont  tous  ea 
culture,  et  à  ceitaius  endroits  les  défrichements  on| 
pénétré  à  plusieurs  milles  dans  l'intérieur.  Il  y  a  placé 
pour  des  milliers  et  des  milliers  de  colons  dans  ces  pa- 
rages, et  le  sol  y  est  en  général  très-fertile.  Les  travaiw 
du  chemin  de  fer  întercolouial,  qui  traverse  le  com-lé  dte 
Bonaventure,  y  ont  déjà  attiré  beaucoup  de  monde,  et 
avant  peu  la  propriété  foncière  aura  doublé  de  valeur  de 
oe  côté.  Il  est  question  d'y  former  une  coionie  alsa- 
cienne. Celui  qui  est  à  la  tête  de  celte  entreprise  a  déjà 
fait  l'acquisition  d'une  étendue  de  terre  considérable  et 
d'un  pouvoir  d'eau  qu'il  se  propose  d'utiliser  pourl'établia- 
sement  de  divei'ses  fabriques.  Ce  citoyen  entreprenant, 
M.  Kormann,  originaire  de  l'Alsace,  et  établi  en  Canada 
depuis  vingt  ans,  est  aotuellt  ment  dans  son  pays  natal  à 
i'ecruter  des  émigrants  pour  sa  colonie.  Le  gouverne- 
ment offre  en  vente  dans  la  Gaspésie  491,100  acres,  a-u 
piix  de  vingt  et  trentd  centins. 


XXVL 
IMMIGRATION. 

EXPOSA  OB  LA  POLITIQUB  DB  GOUVBRJSrSMKKT. 

En  vertu  de  la  constitution,  le  gouvernement  fédéral 
t  les  gouverHemenls  locaux  ont  jurisdicliou  concurrente 
en  matière  d'immigration.  Gomme  lea  provinces  sont 
maîtresses  absolues  des  terres  publiques  comprises  dans 
leurs  limites  respectives,  il  e>t  nét:essaire  qu'il  y  ait  en 
tout  uniformité  d'action  entre  chacune  d'elles  et  lt;s 
autorités  fédérales.  Dès  l'automne  18G8,  un^e  conven- 
tion, composée  des  délégués  de  chacune  des  provinces  et 
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du  chef  du  cabinet  fédéral,  »ô  réunissait  à  0  lawa,  et 
assignait  à  chaque  gouvernetnem  sa  part  d'actioQ  dans 
l'œuvre  commuue. 

Au  gouvernement  central  revient  la  charge  d'étabîîr 
les  agences  eu  Europe,  d'aeq'iitter  toutes  les  dépenses  de 
la  quarantaine,  etc. 

Quant  aux  gouvernements  locaux,  il  a  été  entendu  qu'ils 
proiiteraient  des  travaux  des  agents  du  gouverneraa^t 
fédéral,  et  qu'ils  pourraient  aussi,  quand  bon  l^'ur  sem- 
blerait, envoyer  des  agents  eu  Europe, 

C'est  ce  qu'a  fait  la  Province  d 3  Québec.  Depuis  trois 
ans  des  agents  choisis  par  -lotre  gouvernement  ont  visi- 
té les  l  e^  B;-itanaique9,  la  13  'Igique,  la  France,  l'AUema- 
ga'',s'efforçant  défaire  counailre  la  Province  telle  qu'elle 
est,  afin  d'y  attirer  les  populations  qui  sentent  le  besoia 
de  se  déplacer. 

Nous  détachons  des  lettres  d'instructions  données  à  nos 
agents  le  passage  suivant  qui  indique  clairement  le  but 
que  poursuit  notre  gouvernement  en  faisant  app:l  à  l'é- 
migration européenne. 

"  Le  bui  du  Gouvernement  en  vous  confiant  cette  im- 
'*  portante  mission,  leur  di-iio  is-nous  dans  n33  lettre 
"  d'instructions,  est  d'attirer  daui  cette  Province  une 
"  immigration  agricole.  Les  différeiMes  industries  qai 
•'  se  ratta-hmt  à  Tagriculture,  telles  que  la  prép^u-ation 
**  du  lin,  la  fabrication  des  toiles,  rexn'oitatioa  de  U 
"  bett-ra\'e  à  sucre,  la  fabrication  du  fromage,  etc.,  pau- 
"  veut  fournir  aussi  d'excellents  sujets  pour  l'immigra- 
"  Uon. 

*'  Vous  devrez  rech-^rcher  surtout  ceux  qui  pourraie^ 
"  dispo.^er  d'un  certain  capital  à  l 'ur  arrivée  en  Ganfvda. 
*'  A  moins  de  n  avoir  pas  de  famille  à  supporter  et'  de 
"  pouvoir  gagurr  sa  subsistance  en  .arrivant  ici,  il  ne 
"  faut  pas  soxigor  à  éraigrer  sans  un  certain  capital, 
**  Vous  connaissez  assez  les  obstacles  qu'auraient  à  reç- 
"  contrer  ici  les  tmnrigrants  dépourvus  de  moyens,  pour 
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"  ne  pas  les  encourager  à  venir  se  fix^r  en  cette  pro- 
"  vince.  Ce  qu'il  nous  faut,  ce  sont  des  familles  en  état 
"  d'arheter  des  terres  en  partie  défrichées,  ou  capables 
"  de  faire  les  frais  d'un  premier  établissement  dans  la 
"  foiêt,  et  ayant  les  moyens  de  vivre  jusqu'à  leur  pre- 
*'  mière  récolle,  ou  bien  des  jeunes  gens  entendus  dans 
"  la  culture,  qui  pourraient  immédiatement  trouver  de 
"  l'emploi  chez  nos  cultivateurs,  et  s'établir  plus  tard 
"  pour  leur  propre  compte.  Des  fermiers  bien  qualifiés 
"  et  bien  recommandés  trouveraient  aussi  très-facile- 
"  ment  à  se  placer  avantageusement,  soit  en  prenant  des 
■"  terres  à  ferme,  soit  en  s'engageant  comme  directeurs 
*'  de  ferme.  " 

Ne  pouvant  prescrire  à  ces  agents  un  mode  d'opéra- 
tion particulier,  nous  nous  en  remettions  là-dessus  à  le  jt 
discernement,  leur  enjoignant  de  distribuer  avec  soin  la 
brochure  publiée  par  ordre  du  Gouvernement  intitulée 
"  La  Pro^ance  de  Québec  et  l'Emigration  Européenne  '"' 
et  de  la  commenter  chaque  fois  que  l'occasion  s'en  présen- 
terait. Notre  désir  étant  que  personne  n'arrive  ici  séduii 
par  des  espérances  qu'il  ne  pourra  réaliser  plus  tard, 
nous  les  mettons  en  garde  contre  toute  exagération,  leur 
disant  que  la  brochure  officier.e  peut  leur  servir  de 
guide  sur  ce  point,  et  que  les  émigrants  qui  s'en  péné- 
treront bien  n'auront  pas,  quoiqu'il  leur  advienne  plift 
tard  de  reproches  sérienx  à  nous  adresser. 

"  Choisissez  avant  tout,  leur  disons  nous,  une  popu- 
lation morale  et  amie  de  l'ordre^  et  envoyez-nous  le  plus 
possible  de  cette  classe  de  gens,  leur  assurant  d'avance 
un  fraternel  accueil  parmi  nous,  et  puis  rappelez-vous 
constamment  que  mieux  vaut  avoir  peu  d'immigrants, 
et  les"  avoir  de  la  bonne  trempe,  que  de  courir  le  risque 
de  jeter  parmi  notre  population  un  él^m^nt  nuisible  et 
perturbateur.  " 

En  1870,  trois  agences  ont  été  organisées  dans  la  pro- 
vince pour  recevoir  les  émigrants   et  letir   procurer  de 
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l'emploi  à  leur  arrivée.  La  première  de  «es  agenças,  qui 
est  le  point  de  distribution,  se  trouve  au  port  de  Québec  où 
débarquent  les  émigrants  qui  arrivent  par  le  St  Laurent. 
La  seconde  est  à  Montréal  et  la  troisième  à  Coaticooke, 
dans  les  Gantons  de  l'Est  sur  la  ligne  de  chemin  de  fer  du 
Grand-Tronc.  Près  de  deux  milles  émigrants,  ont  été 
placés  dans  la  Province  de  Québec  en  1870,  et  autant  en 
1871,  la  plupart  de  ces  émigrants  venaient  des  Iles  Bri- 
tanniques. 

Durant  l'année  qui  vient  de  s'écouler  (1872)  au-delà  de 
quatre  mille  émigrants  se  sont  établis  dans  la  proviiice 
de  Québec,  deux  mille  env'ron  sont  venus  des  Iles  Bri- 
tanniques, 800  de  France  y  compris  les  Alsaciens  et  les 
Lorrains,  deux  cents  de  Belgique  et  le  reste  des  différents 
autres  pays  d'Europe. 

Les  émigrants,  que  nous  recherchons  de  préférence 
sont  ceux  qui  sont  habitués  aux  tvavaux  des  champs, 
ceux-là  sont  assurés  d'être  bien  placés  dès  leur  arrivée, 
car  ici  l'agriculture  manque  de  bras. 

En  arrivant  à  Québec  les  émigrants  qui  nous  sont  adres- 
sés et  recommandés  par  nos  agents  ou  par  ceux  de  la 
Puissance,  et  qui  désirent  se  fixer  dans  la  Province  de 
Québec,  sont  expédiés  sans  frais  à  destination  ;  et  ils 
restent  sous  les  soins  de  nos  agents  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
pourvus  d'un  établissement,  ou  qu'on  leur  ait  procuré 
de  l'emploi. 


XXVIL 

VOIES    DE    COMMUNICATION. 

Il  convient  de  placer  en  premier  lieu  la  ligne  des 
Vapeurs  Océaniques  de  Montréal,  ou  Montréal  Océan 
Steamship  Company.  Cette  ligne  appartient  à  une  compa- 
gnie particulière  incorporée  ;  les  MM.  AUan,  de  Montréal, 
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en  sont  les  principaux  action naii-es,  aussi  est-elle  frô- 
qnemment  désignée  sous  le  nom  de  "  Ligne  Al'an," 
Allants  Line^  de  môin^  que  sous  oelui  de  ''  Ligae  Cana- 
dienne." Le  gopvernement  du  Canada  lui  i^oivîe  un 
subside  considérable  pour  le  transport  hebdomadaire 
des  malles  européennes. 

Lps  vaisseaux  de  celte  ligne  sortent  tous  des  chantiers 
de  la  rivière  GlyUe,  et  sont  conslruils  en  fer  ;  leur  force 
motiice  est  proportionnée  à  Irur  tonnage,  et  ils  sont  à 
double  engin.     En  voici  la  liste  : 


Tonneaux. 

SARDINIAN 4-2(>0  [En  construction.] 

POLYNESIAN 420*0  Capt.  R.  Browa. 

&ARMATIAN , 3600  Capt.  J.  Wylie. 

CiRCAëSJAN 34(0  Lt.  DuUon  RNR. 

SGANDINAVL\N 3000  Capt.  A.  Aird. 

PRUSSIAN s 3000  bt.  Smith,  R.  W.  R. 

AUSTKIAN 2700  Capt.  J.  Ritchie. 

NESTORIAN 2700  Capt.  Watts. 

MORAVIAN 2650  C >pt.  J.  Graham. 

PKRUVIAN 2600  Gapt.  Richaidson. 

OASPLS.N 3:r/0  Gapt.  Barclay. 

HlBEIiNlAN 3434  Lt.  F.  Archer,  RNR 

MANl^rOBAN 3iG0  Gapt.  Hugh  Wylia 

CaNADIAN 3000  C^ipt.  McKenzie. 

NOVA  SCOTIAN 2300  C'ipt.  Grange. 

NORTH  AMERICAN 1784  Capt.  J.  Miller. 

CORINTHIAN 2400  Capt.  Jas.  Scott. 

ÀGADIAN 1350  Capt.  Wilson. 

ST.  DAVID 1650  Gapt.  E.Scott. 

6T.  ANDREW „.  1432  Capt.  A.  Woods. 

èr.PATRICK ie07  Gapt.  Stephen. 

Tous  les  Jeudis  un  de  ces  vaisseaux  part  de  Liver- 
pool,  touche  à  Londonderry,  (Irlande),  pour  prendre  les 
passagers  qui  s'y    trouvent,   et    recevoir    à    bord     les 


—  71  — 

dernières  malles  de  Londres,  il  quitte  Londonderry  tous 
les  Vendredis  vers  six  heures  de  l'après-midi. 

De  la  mi-Avril  à  la  première  semaine  de  Novembre, 
les  paqnebots  se  rendent  en  droite  ligne  à  Qiiébac  et  à 
Montréal  ;  le  reste  de  l'année,  ils  so  rendent  à  Poi-tland, 
dans  l'Etat  du  Maine,  E.  U.  A  Québec  et  à  Montréal,  de 
même  qu'à  Portland,  les  pa^U'^bots  canadiens  se  trouvent 
en  communication  avec  le  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc, 
et  forment  par  conséquent  une  ligne  de  transport  non- 
interrompue  et  directe  entre  l'Europe  et  toiîtes  les  parties 
du  Canada  aus!«i  bien  que  des   Etals  Unis. 

En  1869,  la  durée  moyenne  dî  la  traversée  de  Li ver- 
pool  à  Québec  a  été  de  neuf  jours  et  demie,  de  Qué- 
bec à  Liveipool  neuf  jours  et  demie  au^si  ;  et  durant 
l'hiver,  de  Liverpool  à  Portland,  onze  jours  ei  demie, 
de  Portiand  àLiverpool,  dix  jours  et  demie. 

Los  prix  de  passage  sont,  pour  les  cabines,  de  quinze 
lonis  quinze  chelins  à  dix-huit  loiis  dix-hnit  chelins 
sterling  ;  les  passagers  d'entrepont  ont  u;ie  table  abon- 
damment pourvue  de  mets  bien  apprêtés  et  régulière- 
ment  servie  par  les  employés  da  vaisseau  ;  les  prix  de 
passage  qu'on  leur  demande  sont  au-si  réjuits  que  sur 
aucune  des  lignes  qui  vont  de  Liverpool  à  Now-Yoïk. 

Des  paquebots  suppl^anîaires  appartenant  à  è^Gom- 
pagni?  sont  oxpîdiés,  chaîne  semaine,  de  Liverpool  à 
Québec  et  à  M)ntréal,  pour  le  transport  des  passagers  et 
dts  miichan  li>jes,  lo;'S  [u'il  s'en  présente  ea  suffisante 
quanliié  pour  couvrir  les  frais  du  voyage. 

Tous  les  Mardis,  un  des  paquebots  de  la  môme  Compa- 
gnie, appailenant  à  la  ligne  de  Glasgow,  affei tée  égale- 
ment au  transport  des  passagers  et  des  marchandises, 
part  de  Glasgow.  (Ecoss^),  touche  à  différents  ports  d'Ir- 
lande, et  se  rend  à  Québ  c  et  à  Monlrcal.  Les  prix  de 
passage,  par  cette  ligne,  sont  de  quinze  louis  quinze  che- 
lins pour  les  cabines  de  première  classe,  et  de  neuf  louis 
pour  les  cabines  de  seconde  classe  ;  les  passagers  de  l'en- 
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trepont  ont  une  table  abondamment  pourvue  de  mets 
bien  apprêtés  et  régulièrement  servie  par  les  employés 
Au  vaisseau,  et  le  prix  du  passage  est  aussi  modique  que 
sur  aucune  des  lignes  qui  font  le  trajet  de  Liverpool  à 
New-York. 

Les  paquebots  Norway  et  Sweeden  forment  de  plus  une 
ligne  régulière  entre  Liverpool  et  Drontheim,  eu  Nor- 
vège. Les  passagers  qui  prennent  ces  vapeurs  se  ren- 
dent en  droite  ligne  de  Drontheim  à  Québec,  et  n'ont 
i  subir  qu'un  seul  transbordement. 

Les  personnes  qui  prennent  passage  à  bord  des  paque- 
bots de  la  Compagnie  peuvent  avoir  leurs  billets  depuis 
n'importe  quelle  partie  de  l'Europe  jusqu'aux  différen- 
tes stations  de  chemins  de  fer  du  Canada  et  des  Etats-Unis. 
Arrivé  au  point  d'arrêt,  le  bagage  des  passagers  est  trans- 
porlé  du  vaisseau  à  la  prochaine  station  de  chemin  de 
fer,  au  frais  de  la  Compagnie. 

Il  y  a  des  interprètes  à  bord  des  paquebots  de  même 
que  dans  les  convois  de  chemins  de  fer  qui  transportent 
les  émigrants. 

Les  Agents  de  la  Compagnie  des  Vapeurs  Océaniques 

de  Montréal  sont  : 

m- 

A  Montréal  et  à  Portland.  ...MM.  Hugh  et  Andrew  Allan. 

A  Québec "      Allan,  Rae  h  Cie. 

A  Liverpool. ...r ';  "      Allan,  Brothers  &  de, 

A  Glasgow "    James  et  Alex.  Allan. 

Au  Havre.... M.  John  M.  Currie, 

21,  Quai  d'Orléam 

A  Paris   .  ...  M.  Gustave  Bossange, 

16,  Rue  du  4  Septembre. 

A  TTambourg MM.  W.  Gibson  et  Hugo. 

A  Londres. "    Montgomery  et  Green- 

[horne,] 

17,  Gracechurch  St 
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Depdis  quelques  années  la  ligne  Temperley  composée 
de  deux  paquebots,  exécute  durant  l'été  une  série  de  voya- 
ges réguliers,  de  Londres  à  Québec  et  Montréal.  Les 
agents  de  cette  compagnie  sont  MM  Ross  &  Gie.,  à  Québec 
&  M.  David  Shaw,  à  Montréal. 

Une  ligne  nouvellement  établie  sous  le  nom  de 
"  Dominion  Line"  par»des  capitalistes  de  Montréal  et  de 
Liverpool,  a  déjà  neuf  steamers  à  sa  disposition  qui  sui- 
vent la  môme  route  que  ceux  de  la  Ligne  Allan.  Ses 
agents  sont  MM.  Flinn,  Main  &  Montgomery,  à  Liverpool 
et  MM.  David  Torrance  &.  Gie.,  à  Montréal. 

Dans  le  cours  de  l'été  1873  deux  steamers  le  "  Mont- 
réal" et  le  "Toronto"  appartenant  à  une  Gomp:îgaie 
4ite  des  steamers  franco-canadiens  feront  le  service 
régulier  entre  Marseille,  Bordeaux  et  nos  différents  ports. 
S'adresser  pour  r^seignementsaux  bureau  de  la  Gie.,  17 
Water  Street  à  Liveipool  ou  à  MM.  Thompson,  Mun-ay  & 
Gie.,  à  Montréal.  En  outre,  des  aimateurs  de  Marseilles  & 
Bordeaux  commenceront  aussi  en  1873  l'établissement 
d'un  service  réguUer  de  clippers  en  fer  entre  Marseilles, 
Bordeaux  et  le  Ganada. 

Le  port  de  Québec  n'est  qu'à  2,649  milles  géographi- 
ques de  fiiverpool,  par  voie  du  Détroit  de  Belle-Ile,  et  à 
2,808  milles  par  le  Gap  de  Raze  (Gape  Race),  tandis  que 
Boston  en  est  à  2,895  milles,  et  New- York  à  3,095.  Dès 
l'instant  où  l'on  entre  dans  les  eaux  du  St.  Laurent,  la 
navigation  n'offre  plus  les  mêmes  dangers  qu'en  pleine 
mer,  et  de  Belle-Ile  à  Québec  il  y  a  826  milles  de  cette 
navigation.  Les  avantages  considérables  que  possède  la 
voie  du  St.  Laurent  sur  les  routes  rivales  des  Etats-Unis, 
tentau  pointde  vue  de  la  distance  àparcourir,  qu'à  raison 
de  la  sûreté  de  la  navigacion,  permettront  toujours  aux  pa- 
quebots canadiens  de  faire  avec  profit  la  concurrence  aux 
Lignes  américaines  pour  la  transport  des  éraigrants. 
On  s'en  convaincra  davantage  si  l'on  songe  que,  rendu  à 
Québec,  l'émigrant  se  trouve  au  cœur  du  continent,  dans 
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un  pays  tempéré  et  salubre,  et  peut  de  là  se  diriger  par 
baieau  à  vapeur  vers  n'importe  quel  point  du  Canada  ou 
de  l'Ouest,  évitant  ainsi  des  centaines  de  milles  de  che- 
min de  fer,  qu'il  aurait  à  parcourir  pour  atteindre  le  lieu 
de  sa  destination,  s'il  débarquait  dans  aucun  des  porta 
du  littoral  de  l'Atlantique. 

Du  30  juin  186S  au  30  juin  1869,  il  est  entré  dans  les 
àifTérenls  ports  de  la  province  l,38i  vaisseaux  d'outre- 
mer, y  compris  les  navires  à  vapeur. 

La  navigation  complète  du  St.  Laurent  embrasse  une 
étendue  de  2,384  milles  depuis  le  détroit  de  Belle- lie 
jusqu'à  Fond  du-Lac,  à  la  tête  du  Lac  Supérieur.  Les 
navires  d'outre-mer  tirant  20  pieds  d'oau  remontent  le 
fleuve  jusqu'à  Montréal,  (986  milles  au-dessus  de  Belle- 
Ile.)  A  partir  de  ce  point  le  cours  du  fleuve  est  obstrué 
en  différents  endroits,  par  des  bari-ages  naturels,  qui, 
retenant  ses  eaux,  lui. donnent  de  distance  en  distance 
plus  d'expansion,  et  forment  de  véritables  lacs.  Ces  obs- 
^ai^Ies  ont  été  surmontés  an  moyen  d'un  système  de  ca- 
naux échelonnés  sur  tout  le  pnrcours,  et  dont  la  lon- 
gneur  réunie  est  de  70  milles  et  vingt-trois  arpents.  Les 
éclnse's  sont  au  nombre  de  cinquante-quatre,  et  l'asren- 
sion  totali^  est  de  536^  pieds.  Grâce  à  ces  canaux  les 
navires  de  400  tonneaux  peuvent  remonter  le  St.  Laurent 
depuis  Montréal  jus(ju'à  la  tète  du  Lac  Supérieur,  c'est- 
à-dire  sur  uu  parcours  de  1,398  milles.  Ces  travaux  ont 
été  exécutés,  pour  la  jilns  grande  partie,  durant  l'Union 
ai  deux  Canadas,  (Ontario  et  Qnébec),  et  ont  coûté  aux 
deux  provinces  la  somme  de  §7,569,886  ou  37,809,430 
francs. 

IjB  plus  considérable  de  ces  canaux  est  celui  dé  Wel- 
land  qui  relie  la  navigation  du  Lac  Ontario  à  celle  du 
Jtïic    Ki-ié,  en  évitant  la  fam<nise  cataracte  de  Niagara. 

Notr-H  système  dii  canaux  se  trouve  compilé  par  eelui 
du  SanliSte.  Ma'-ie  long  de  K  1/7  mille,  construit  sur  la 
rive  anitM-icaine,  et  qui  sert  ài-elier  le  I>ac  Huron  au  Lac 
Supérieur,  en  évitant  le  Sault  Sto.   Marie. 
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Les  canaux  de  l'Otlawa  el  celui  da  Rideau,  qui  em- 
brassant une  navigation  ariificielle  de  134  milles,  méri- 
teraient une  mention  détaillée  si  l'espice  le  permettait; 
qu'ils  nous  suffise  de  dire  qu'ils  établissent  une  comuui- 
nicaiion  non-interrompu>  de  242  milles  qntre  Monlréal, 
Ottawa  et  Kingston.  Entrepris  dans  un  but  de  défense 
mil'itaire,  ces  camux  ont  été  en  grande  p  irtie  cons- 
truits aux  frais  du  gouvernement  impérial. 

L'écluse  de  St.  Ours  et  le  canal  de  Ghambly,  sur  le 
Richelieu,  rendent  cette  rivière  navigable,  pour  les 
bateaux  de  230  lonneaux,  jusqu'au  Lac  Ghamplain, 
dans  lequel  elle  prend  ses  eaux  ;  de  là  par  les  canaux 
américains  on  tombe  dans  la  rivière  Hudson,  et  l'on 
arrive  à  New-York  par  une  ligne  presque  perpendicu- 
laire nord  etsad  à  partir  de  l'embouchure  du  Richelieu- 
La  navigation  intérieure  de  la  province  se  fait  au 
moyen  de  bateaux  à  vapeur  qui  silloimeiitle  fleuve  dans 
toutes  les  directions,  et  pénètrent  dans  toutes  les  riviè- 
res navigables.  Les  principales  corapagnier  de  naviga- 
tion sont  :1a  Compagnie  du  Richelieu,  qui  possède  à  elle 
seule  presque  tous  les  bateaux  qui  font  le  service  entre 
Mou!,réa!,  Québec  et  les  ports  intermédiaires  ;  la  Compa- 
gnie des  R'^morqueurs  du  St.  Laurent,  qui  occup;^  le  bas 
du  fleuve  depuis  Québec  jusqu'au  Saguenay;  la  Compa- 
gnie des  Vap'Mirs  du  Golfe,  qui  va  de  Québec  à  Pictou, 
dans  la  Nouvelle  Ecoss^^^,  en  faisant  le  tour  de  la  Baie 
des  Chaleurs  et  touchant  aux  divers  ports  qui  s'y  trou- 
Tent  ;  et  enfin  la  Compagnie  de  Navigation  Canadienne, 
qui  fait  le  trafic  de  l'Ottawa  et  celui  du  haut  St.  Laurent 
entre  Montréal  et  Kingston  ;  pour  la  descente  les  ba- 
teau* à  vapeur  de  cette  Compagnie  n'ont  pas  à  entier 
dans  les  canaux,  ils  suivent  le  fleuve  et  sautent  les 
cascades. 

Rien  n'est  agréable  comme  de  voyager  dans  la  belle 
saison  à  "bord  de  nos  élégants  vapeurs  :  aussi  est-C"  bien 
sur  le  St.  Laurent  et  sur  ses   tributaires  qu'il   faut  cora 
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templer  la  richa  et  imposaate  nalure  du  Canair^  ^ 
vastes  plaines,  ses  montagnes  aux  foraies  arrondies,  ses 
grands  arbres  et  leur  magnifique  feuillage  ;  c'est  là 
que  son  beau  ciel,  que  ses  paysages  variées  ornés  de 
blanches  maisons  se  tenant  toutes  d'une  file  comme  un 
viUage  sans  fin,  vous  apparaissent  dans  tout  leur  éclut. 

La  Province  de  Québec  possède  en  outre  un  système 
complet  de  voies  ferrées,  construites  et  administrées  par 
des  Compagnies  particulières.  La  plus  considérable,  la 
Compagnie  du  Grand-Tronc,  possède  à  elle  seule  1,376 
milles  de  chemin  de  fer  en  pleine  0[)ération  :  ces  che- 
mins ont  été  ouverts  de  1847  à  1860.  La  ligne  princi- 
pale, le  Grand-Tronc  proprement  dit,  s'étend  depuis  la 
Rivière-du-Loup,  120  milles  à  l'Est  de  Québec,  jusqu'à 
l'extrémité  Ouest  de  la  Province  d'Ontario,  où  elle  com- 
munique avec  les  chemins  de  fer  américains.  Dans  la 
Province  de  Québec,  trois  de  ces  embranchements  con- 
duisent aux  Etats  Unis  :  celui  du  St.  Laurent  et  de  l'At- 
lantique, aboutissant  à  Portland,  celui  d»  Champlain  e^ 
du  Sl  Laurent,  et  celui  de   Montréal  et  New- York. 

Le  Pont  Victoria,  qui  traverse  le  St.  Laurent  à  Mont- 
réal, forme  partie  du  Grand-Tronc,  et  sert  de  trait 
d^unioD,  de  point  de  ralliement  à  toutes  les  ramifications 
de  ce  vaste  réseau  de  voies  ferrée?,  qui  sans  lui  n'eût  pas 
été  possible.  Ce  pont,  qui  est  considéré  à  bon  droit  com- 
me une  des  plus  grandes  merveiMes  du  génie  architectu- 
ral et  industriel  de  notre  époque,  a  9,184  pieds  de  lon- 
gueur ;  il  a  24  arches  de  242  pieds  de  diamètre  chacune, 
et  une  ,  celle  du  centre,  de  33U  pieds.  Les  piliers  et  les 
abords  sont  en  pierre  de  taille,  et  suppoitent,.à  soixante 
pieds  au  dessus  des  plus  hautes  eaux  du  fleuve,  un  énor- 
me tube  en  fer,  à  l'entrée  duquel  on  voit  à  chaque  ins- 
tant du  jour  s'engouffrer  et  apparaître  ces  longs  convois 
de  waggons  qui  vont  et  viennent  constamment  entre 
Montréal  et  les  villes  qui  alimentent  son  commerce. 

Le  coût  de  la  construction  du  Grand  Tronc  et   de  soa 
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matériel  de  roulage,  joint  au  prix  d'acquisition  des  diffé- 
rents embranchements  qui  en  font  partie,  s'élève  à  la 
somme  de  $102,802,502.  La  largeur  de  la  voie  ferrée  du 
Grand-Tronc  est  de  cinq  pieds  et  six  pouces.  Le  gouver 
nement  du  Canada-Uni,  (Québec  et  Ontario),  a  avancé  poui 
cette  entreprise  une  somme  de  $15,000,000. 

Le  chemin  de  fer  intercolonial  qui  se  construit  actuel 
lementaux  frais  du  gouvernement  du  Canada,  et  qui 
devra  être  en  opération  au  mois  de  Juillet  1873, 
achèvera  de  mettre  les  provinces  maritimes  en  com- 
munication régulière  avec  la  province  de  Québec.  La 
longueur  totale  de  l'Intercolonial  est  ^e  488|-  milles 
Il  communique  avec  le  Grand  Tronc,  à  la  Rivière-du- 
Loup,  se  prolonge  en  ligne  parallèle  au  fleuve  jusqu'au 
chemin  Matapédiac,  et  de  là  traversant  les  comtés  de  Ri- 
mouski  et  de  Bonaventure,  ii  joint  le  Nouveau-Bnins- 
wick  ;  du  Nouveau  Brunswick  il  va  aboutir  à  Halifax, 
dans  la  Nouvelle-Ecosse,  donnant  ainsi  en  toute  saison  à 
la  Province  de  Québec  et  au  reste  de  la  Puissance  libre 
accès  à  l'Atlantique  par  le  territoire  canadien. 

Les  autres  chemins  d-^  fer  sont  :  celui  de  La  Noraye 
à  Joliette,  sur  la  rive  Nord  du  fleuve  ;  celui  de  Stanstead 
à  Chambly,  celui  da  la  vallée  de  Massawippi,  en  cons- 
truction dans  les  cantons  de  l'Est  ;  et  celui  de  Gurillon  à 
Grenvile,  sur  la  rive  Nord  de  l'Ottawa.  Leur  largeur 
est  de  quatre  pieds  huit  pouces  et  demie.  Leur  lon- 
gueur réunie  est  de  ceut  milles,  en  y  comprenant  les 
trente-trois  milles  de  la  ligne  Massawippi  ;  celle  des  ch?e- 
mins  à  lisses  en  bois  «déjà  commencés  est  de  près  de  ceut 
milles,  et  avant  peu  elle  sera  du  double. 

Pour  donner  une  idée  complète  de  nos  voies  de  com- 
munication, il  nous  suffira  d'ajouter  que  de  bons  chemins 
de  roulage  relient  entre  eux  tous  les  établissements  de  la 
province,  depuis  les  plus'auciens  jusqu'à  ceux  qui  com. 
mencent  à  poindre  dans  la  forêt.  Partout  la  malle-poste 
circule   régslièrement,  et  tout   village  tant  soit  peu  ira»- 
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portant  a  son  Dureau  àe  télégraphie,  qni  le  met  en  com- 

raunicatir.n,  non-seulement  avec  tout  le  Canada  -4  les 
Etats-Unis,  mais  encore  avec  l'Kurope  par  le  Gùble  Trans- 
atlantique. 


xxvni. 

1X)IS   DE   LA    PROVINCE. 

Etat  Civil. — Nalurîlisaticm. — Cens  Electoral. — Successions.— T^sla- 
ments. — Mariage — Acquisition  d'immeubles. — Régimo  hypotbé- 
caira. 

A  l'aida  «les  prtndpes  généraux  posés  danis  ce  chapitre, 
Ips  émigrants  peuvent  ae  former  une  idée  de  la  tendance 
de  nos  lois  ;  et  en  se  le*  rappelant,  ils  seront  en  éUit  de 
se  guider  par  eux-mêmes  dans  tout  requi  a  traii  à  la  con- 
servation et  à  la  disposition  de  leurs  biens,  ainsi  que  dans 
leurs  relations  d'affairas  avec  les  habit  tu ts  de  la  Province. 
Nous  nous  sommes  efiTorcé  d-»  faire  entrer  dans  ce  cadre 
reslr^ùnt  un  abr.^gé  de  ce  qu'il  leur  importe  le  plus  de 
connaître  de  noire  code. 

Tout  sujet  britannique  es-l,  qunut  à  la  jouissance  des 
droits  civils  et  politiques,  dans  la  Province  de  Qnébc, 
sur  Je  même  pied  que  ceux  nui  y  «^out  nés. — .\rt.  IM  du 
Gode  Civil. 

L'étianger  devient  sujet  britannique  après  avoir  résidé 
trois  ans  dans  une  partie  quelconqu»  de  la  Puissance  du 
Canada,  et  en  prôiant  les  serments  de  résidence  et  d'allé- 
geance exigés  par  la  loi.  Cfs  conditions  accomplif^s,  il 
n'a  qu'à  s'adresser  au  tribunal  ccnipéti  nt  pour  obtenir 
un  certificat  de  naturalisrîtion,  q\ii  le  met  à  tous  égards 
sur  le   mêm.?  pied  que  ceux  qui  sont  nés  en   C=mada. 
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PoTir  avoir  droit  de  voter  aux  élections  des  députés  au 
Parlement,  il  faut  avair  atteint  l'âge  de  vingt-et-un  ans 
(l'âge  de  majorité  en  Canada),  être  sujet  britannique  due 
naissance  ou  naturalisé  tel,  et  posséder,  à  titre  de  prQ^ 
priétaire,  locataire  ou  occupant,  un  immeuble  coté  sur 
le  rôle  d'évaluation  de  la  municipalité  à  la  valeur  réelle 
d'au  moins  trois  cents  piastres,  ou  donnant  un  revenu 
annuel  d'au  moins  trente  piastres,  dans  les  villes  érigées  ea 
divisions  électorales  ;  dans  les  comtés  ruraux  la  valeur 
rét  lie  de  l'immeuble  qui  donne  droit  au  suffrage  n'est  que 
de  deux  cents  piastres,et  le  revenu  annuel  de  vingt  piastre? 

L'étranger  a  droit  d'acquérir  et  de  transmettre,  à  titr« 
gratuit  ou  onéreux,  ainsi  que  par  succession  ou  par  tes- 
tament, tous  biens  meubles  et  immeubles  dans  la  Prg- 
vince  de  Québec,  de  la  même  manière  que  peuvent  le 
faire  les  sujets  britanniques  nés  ou  naturalisés. — Art.  ^ 

ce. 

L'étranger  a  le  droit  de  succéder,  et  de  disposer  libre 
mont  par  testament  de  ses  biens,  de  quelque  nature  quils 
soient,  en  faveur  de  toute  personne  capable  d'ao«]uéiiret 
de  posséder,  sans  réserve,  restriction,  ni  limitation,  de  la 
même  manière  que  peuvent  le  faire  les  sujets  britanni- 
ques.—Arts.  C09  et  83 1  G.  G, 

Le  testament  peut  être  fait  de  trois  manières  :  io.  Sui- 
vant la  forme  authentique,  c'est  à-dire  devant  deux  no- 
taires ;  2o.  Suivant  les  formes  requises  pour  le  tes'.ament 
olographe,  c'est-à-dire  un  te?tament  écrit  en  entier  et 
signé  de  la  main  du  testateur,  sans  qu'il  soit  besoin  A^, 
notaires  ou  de  témoins  ;  3o.  Par  écrit  deva.il  témoins, 
d'après  le  mode  dérivé  de  la  loi  d'Angleterre. — Arts. 
842  et  850  G.  G. 

A  défaut  de  testament,  les  enfants  du  défunt  ou  leurs 
descendants  succèdent  à  leurs  père  et  mère,  aïeul  ou 
aïeule,  sans  distinction  de  sexe  ni  de  primogéniture,  et 
encore  qu'ils  soient  issus  de  différents  mariage'i.  lis  ?uc 
cèdent  par  égales  portions.     Art.  625  G.  G. 
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Si  quelqu'un,  décédé  sans  postérité,  laisse  son  père  et 
sa  mère,  et  aussi  des  frères  ou  sœurs,  ou  neveux  on 
nièces  au  premier  degré,  la  succession  se  divise  en  deux 
portions  égales,  dont  l'une  est  déférée  au  père  et  à  la 
mère,  et  l'autre  aux  frères  et  sœurs  ou  neveux  et  nièces 
du  défunt.— Art.  626  G.  G. 

Lorsque  le  défunt  ne  laisse  aucun  parent  au  degré  suc- 
cessible  (c'est-à-dire  jusqu'au  douzième  degré  inclusive- 
ment), les  biens  de  sa  succession  appartiennent  à  son 
conjoint  survivant. —Arts.  635  et  636  G.  G. 

Les  droits  matrimoniaux  sont  réglés  dans  la  pro'uince 
par  le  contrat  de  mariage  des  époux,  et  à  défaut  de  con- 
trat, par  la  coutume  générale  du  pays. 

Pour  être  valide  le  contrat  de  mariage  doit  être  passé 
devant  notaires,  avant  la  célébration  du  mariage  ;  il  est 
permis  d'y  insérer  toutes  sortes  de  conventions,  même 
celles  qui  seraient  nulles  dans  tout  autre  jacte  entre  vifs, 
telles  sont  la  renonciation  à  une  succession  non  ouverte, 
la  donation  de  biens  futurs,  l'institution  contractuelle  et 
autres  dispositons  à  cause  de  mort.  Sont  cependant  ex- 
ceptées de  cette  règle  toutes  les  conventions  contraires  à 
l'ordre  puplic  ou  aux  bonnes  mœurs. — Arts.  1257  et 
1258  G.  G. 

A  défaut  de  conventions  matrimoniales,  ou  en  l'absen- 
ee  de  stipulations  contraires,  il  y  a  commanauté  de  biens 
sntre  les  époux,  et  douaire  coutumier  en  faveur  de  la 
femme  et  des  enfants  à  naître,  dans  le  cas  de  prédécès 
du  mari.— Arts.  1260  et  1431  G.  G. 

La  communauté  se  compose  du  mobilier  appartenant 
à  chacun  des  époux  à  l'époque  du  mariago,  de  celui 
qu'ils  acquièrent  ou  qui  leur  écheoit  pendant  le  mariage 
et  des  immeubles  qu'ils  acquièrent  durant  icelui  autre- 
ment qu  a  par  successio\i  ou  à  titre  équipoUent — Art.  1272 

ce. 

Les  immeubles  que  les  époux  possèdent  au  jour  de  la 
:âîébration  du  mariage,   ou  ceux  qui  teur  échoient  pen 
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dant  sa  duiée  par  succession  ou  à  titre  équipollent,  n'en- 
trent  point  dans  la  communauté,  et  demeurent  propres  à 
celui  des  conjoints  qui  en  avait  fait  l'acquisUton  ou  à 
qui  ils  sont  échus.— Art  1275  G.  G. 

Le  douaire  coutumier  consiste  dans  l'usufruit  pour  la 
femme  et  dans  la  propriété  pour  les  enfants  de  la  moitié 
des  biens  immtubles  dont  le  mari  était  propriétaire  lors 
du  mariage,  et  de  ceux  qui  se  trouvent  dans  sa  succes- 
sion provenant  de  s^s  père  et  mère  ou  autres  ascendants 
—Art.  1434  a  G. 

Afin  de  mettre  à  l'abri  de  toute  fraude  ceux  qui  achè- 
tent des  propriétés  immobilières,  et  d'assurer  à  ceux  qui 
prêtent  sur  hypolhèqae  le  remboursement  de  leurs  capi- 
taux, ainsi  que  le  paiement  de  leurs  intérêts,  la  loi  exige 
que  toutes  les  hypothèques  et  charges  réelles  qui  affec- 
tent les  propriétés  immobilières,  soient  rendues  publi- 
ques par  voie  d'enregistrement  ou  de  transcription  dans 
les  livres  du  régistrateur  du  comté  dans,  lequel  se  trouve 
située  la  propriété  grevée  de  telle  hypothèque  ou  charge 
réelle. 

Une  simple  recherche  au  bureau  d'enregistrement  suf- 
fit pour  faire  connaître  toutes  les  hypothèques  et  autres 
charges  qui  peuvent  affecter  l'immeuble  que  l'on  désire 
arquérir,  ou  sur  lequel  on  désire  faire  un  placement  à 
intérêt. 

Tout  acte  entre-vifs  transférant  la  propriété  d'un  im- 
meuble doit  être  enregistré  dans  les  trente  jours  de  sa 
passation.  Jusqu'à  ce  que  l'enregistrement  du  droit  de 
l'acquéreur  ait  eu  lieu,  toute  vente  et  hypothèque  par 
lui  consentie,  affectant  l*imm?uble,  est  sans  effet.— Art. 
•2098.  C.  G. 

Le  créancier  hypothécaire  n'a  virtuellement  aucun 
privilège  avant  d'avoir  fait  enregistrer  son  titre  de  créan- 
ce. G'est  la  date  de  l'enregistrement  qui  établit  l'ordre 
dans  lequel  les  créanciers  hypothécaires  sont  payés,  dans 
k  cas  de  vente  judiciaire  de  l'immeuble  affecté  à  leur 
créance.  6 
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Afin  de  rendre  la  publicité  des  hypothèques  aussi  com 
pîète  que  possible,  le  Gode  Civil  déclare  qu'il  snra  dressé 
tin  plan  de  toutes  les  propriétés  comprises  dans  chaque 
division  d'enregistrement,  accompagné  d'un  livre  de  ren- 
voi contenant  la  description  exacte  de  chacune.  Chaque 
propriété  portera  sur  le  plan  le  numéro  sous  lequel  elle 
flevra  être  désignée  par  la  suite.  Au  bas  de  ce  numéro 
sera  inscrit  un  renvoi  indiquant  les  entrées  faites  dans 
les  livres  du  bureau  affectant  telle  propriété. 

Ce  système  fonctionne  déjà  dans  trois  comtés,  et  avant 
p(5u  tous  les  bureaux  d'enregistrement  de  la  Province 
SK'ont  sur  le  même  pied. 


XXIX. 

AUX  CAPITALISTES. 

Ptecemenli  avec   garanties  hypothécaires. — Fonds  de  banques  et 
actions  dans  les  Compagnies  à  fonds  social. — Cours  monétaire. 

Avec  un  système  d'enregistrment  aussi  complet  que 
le  nôtre,  il  est  éludent  que  les  capitalistes  ne  courent  au- 
cun risque  à  placer  leur  argent  à  intérêt  sur  des  garan- 
ties hypothécaires. 

Les  placem  mts  hypothécaires  les  plus  sûrs  rapporter, 
en  moyenne  six  à  huit  pour  cent  par  an,   sans  aucun 
trouble,  et  il  est  rare  que  l'argent  disponible  ne  soit  pas 
retenu  d'avance. 

Les  banques  de  la  Province  de  Québec,  qui  sont  sans 
contredit  les  plus  sûres  du  Canada,  et  peut  être  môme 
de  rAmérique,^offrent  de  grands  avantages  aux  capita 
listes.  Elles  sont  au  nombre  de  dix-huit,  ayant  en 
moyenne  uu  capital  de  trois  millions  de  piastres  cha- 
cune, divisé  en  parts  ou  actions  variant  de  640  à  $200. 
Le  fonds  capital  de  toutes  ces  banques  est  aujourd'hui 
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payé  en  entier.  Les  opérations  des  banques,  reposant 
sur  des  b^ses  aussi  solides,  permettent  à  leurs  directeurs 
de  payer  aux  actionnaires  un  dividende  régulier  de  huit 
pour  cent  par  an,  tout  en  activant  le  commerce  et  en 
contribuant  libéralement  à  son  expansion. 

Nos  compagnies  de  télégraphe,  d'assurances,  de  navi- 
gation, de  gaz,  nos  sociétés  de  construction,  appuyées, 
comme  les  banques,  sur  des  capitaux  réalisés,  paient 
huit  pour  cent  et  souvent  plus  à  lelirs  actionnaires.  Ces 
dividendes  sont  généralement  payés  semi  annuellement. 

Les  vicissitudes  du  commercé  et  b  s  fluctuations  de  la 
bourse,  amènent  constamment  sur  le  marché  des  fonds 
de  banque  et  des  actions  dans  les  rompjignies  commer- 
ciales, à  des  primes  souvent  assez  réJuites. 

Le  cours  monétaire  du  Canada  est  en  piastres  et  oen- 
tins. 

La  piastre  canadienne,  de  même  que  le  dollar  amé- 
ricain, est  composée  de  cent  parties  appelées  centins 
{cetUs)  ;  elle  vaut  en  monnaie  d'Angleterre  quatre  chelins 
et  un  denier  sterling,  et  en  monn.iie  de  France  cinq  frans 
treiite  sept  centim-s  et  un  septième. 

La  livre  sterling  d'Angleterre  vaut  quatre  pia-tres 
et  quatre-%'ingt-six  centinset  deux  tiers  en  monnaie  cana- 
dienne. 

Le  franc  de  France  vaut  dix-huit  contins  et  demi  en 
monnaie  canadienrfe,  et  la  pièce  de  cinq  francs  de  France 
vaut  quatre-vingt-douze  centins  et  demi. 

Dans  la  partie  ouest  de  la  Province,  et  en  particulier 
dans  le  district  de  Montréal,  la  population  des  campagnes 
a  conservé  l'ancien  cours  tournois,  la  livre  ou  franc  de 
vingt  sols,  en  dépit  des  variations  du  cours  monétaire. 
La  pistole,  la  piastre  française,  (ancien  écu  de  six  livres, 
valant  six  livres  douze  sols  en  Canada,)  et  l'écu  fraui^ais 
de  trois  livres  y  sont  encore  d'un  usage  journalier.  Le 
prix  des  terres  en  général  s'exprime  en  livres  ancien 
cours.     T>a  valeur  de  la  livre  ou  franc  tournois  est  de 
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Irnit  deniers  stei^ling — ou  de  seize  ceulins  et  deux  tiers 
cours  actuel  du  Canada.    Dans  les  campagnes  du   dis- 
trict de  Québec,  on  n'a  conservé  de  l'aticien  cours  que  la 
piastre  et  l'écu   français,  mais   on  y  retrouve   encore  le  ^ 
minot  et  le  poids  français. 

Afin  de  ne  pas  stxposer  à  subir  de  perte  sur  les  valeurs 
qu'ils  apportent  avec  eux,  les  émigrants  fei aient  sage- 
ment de  les  convertir  en  monnaie  anglaise,  avant  de 
s'embarquer  pour  le  Canada  :  car  l'or  et  l'argent  anglais 
conservent  ici  leur  pleine  valeur,  tandis  que  les  mon- 
naies allemandes,  françaises  et  autres,  à  raison  de  leur 
rareté  sur  notre  marché,  s'échangent  généralement  à  un 
taux  au-dessous  de  leur  valeur  réelle.  Quand  il  s'agit 
de  sommes  considérables,  il  vaut  mieux  les  déposer  dans 
une  banque  et  prendre  une  traite  payable  en  Canada. 
Les  principales  banques  de  Londres  et  de  Liverpool  sont 
dans  l'habitude  d'échanger  ainsi  des  valeurs  avec  celles 
du  Canada. 

La  plupart  des  bureaux  de  poste  ^ans  les  campagnes 
sont  érigés  en  caisses  d'épargnes,  et  reçoivent  des  dépôts 
sous  le  garantie  du  gouverment  fédéral,  qui  paie  régu- 
lièrement l'intérêt  au  taux  de  quatre  pour  cent  par  an 
sur  le  capital  déposé,  et  le  rembourse  à  première  de- 
mande. Ce  mode  de  placement  pourrait  être  très  avan- 
tageux à  ceux  qui,  à  leur  arrivée,  ne  seraient  pas  prêts  à 
faire  usage  de  leur  capital 

L'administration  des  postes  se  charge  aussi,  moyen- 
nant un  léger  escompte,  de  faire  les  remises  de  fonds  de 
place  en  place  dans  la  Province  et  dans  les  Iles  Britanni- 
ques, au  moyen  d'un  système  de  lettres  de  change  à  son 
u^ge,  et  soifs  la  garantie  du  gouvernement. 
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RENSEIGNEMENTS    DIVERS. 

L'émigrant  doit  arriver  ici  au  commencement  du  prin- 
temps. A  cette  époque  de  l'année,  la  main  d'oeuvre  est 
très-recherchée  et  bien  payée.  En  quittant  l'Europe  aux 
mois  d'avril  ou  de  mai,  et  pour  peu  qu'il  soit  disposé  à 
travailler,  il  peut  être  certain  de  trouver  de  l'ouvrage  dès 
son  arrivée  au  Canada.  A  moins  d'avoir  un  moyen  ca- 
pital ou  de  pouvoir  compter  sur  des  parents  déjà  fixés 
dans  la  province,  il  ne  faut  pas  émigrer  après  le  mois 
d'aofit.  Le  temps  de  la  moisson  est  celui  où  les  gages 
sont  le  plus  élevés.  Mais  si  l'émigrant  veut  s'assurer  un 
domicile  pour  l'hiver — pour  le  premier  hiver  du  moins 
— le  meilleur  parti  qu'il  a  à  prendre  est  de  se  mettre  en 
service. 

La  moyenne  des  gages  est  comme  suit  : 

Garçons  de  ferme  par  mois de  $8  à  $16 

avec  nourriture  et  logement. 

Servantes de    4  '•  8 

Jeunes  gens  au-dessus  de  13  ans de    2  ''  8 

Jeunes  filles de     1"  3 

Artisans  par  jour  sans  nourriture de     1  50  à  3 

Journaliers  de  60  centins  à  $1  avec  nourriture. 

Il  peut  se  faire  qu'en  arrivant  les  émigrants  n'obtien- 
nent pas  des  gages  aussi  élevés  que  ci-dessus,  vu  que  leurs 
services  seront,  comparativement  parlant,  de  peu  de  va- 
leur pour  leurs  patrons,  tant  qu'ils  ne  seront  pas  fami- 
harisésavec  le  mode  de  travail  du  pays;  mais  ils  peuvent 
être  certains  de  les  obtenir  en  très  peu  de  temps.*  Il  est  im- 
portant, pour  ceux  surtout  qui  se  destinent  à  l'agricultu- 
re, de  se  diriger  de  suite  vers  les  cantons  ruraux  où  ils 
trouveront  l'emploi  qui   leur   convient  :    ils    pourront 
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aussi  avec  leurs  famillf  s  s'y  procurer  pl«s  aisémfint  le 
nécessaire,  et  éviter  [^ar  là  les  piivations  qai  sont  souvent 
en  hiver  !<■  partage  des  classes  pauvres  dans  les  villtjs. 

La  loi  autorise  1*  s  éniigranls  à  rester  à  bord  48  heu- 
res riprès  l'arrivée  du  navire  dans  le  port,  à  moins  que 
ce  n;ivire  n'ait  un  contrat  pour  le  trasisport  de  la  malle, 
ou  nt;  doive  povirsuivie  sa  route  pour  arriver  à  sa  desti- 
nation. 

Le  capitaine  est  tenu  de  déposer  les  émigrants  et  leur 
bagage  à  un  débarcadère  convenable  de  la  vil  e  et  sans 
rétribution.,  entre  le    lever  et  le  coucher  du  soleiL 

Les  agents  de  compn^nies  de  chemin  de  fer  ou  de  ba 
eaux  à  vapeur  doivent  être,  poui-vus  de  permis  portant 
wa  signature  du  maire  ûe  la  vile,  et,  afin  de  prévenir 
toute  manœuvre  frauduleuse,  l'émigiant  a  tout  intérêt  à 
demander  lexliibitiou  de  ce  permis  avant  de  rien  con- 
clure' avec  eux  pour  continuer  son  voyage. 

Tout  hôtelier,  aubeigise  ou  restaurateur  ett  tenu  de 
donner  à  l'émigraiit,  qui  manifeste  le  désu  de  descendre 
chez  lui,  nue  liste  d.  s  pnx  à  payer  [>o  ir  la  nourriture  et 
le  lt)gL-m.  nt,  ou  [our  les  repas  seulement.  Pendant  les 
trois  prt  miers  mois  de  séjour  de  l'éraigrant,  le  dit  hôte- 
Her,  aubergiste,  etc.,  ne  peut  déenir  son  bagage  pour 
une  dette  excédant  la  somme   de  cinq  piastres. 

A  Fon  arrivée  à  Quebc  c,  Témigrant  qui  désire  avoir 
(Ses  renseignements  sur  la  distmce  qu'il  y  a  de  cette  ville 
à  n'importe  quel  point  de  la  Province  ou  de  la  Puissance 
4u  Canada,  ainsi  que  sur  les  moyens  de  se  rendre  à  l'en- 
droit où  il  veut  se  fixer,  sur  le  coût  du.  voyage  et  sui'  les 
localités  où  il  pourra  trouver  facilement  de  l'emploi, 
peut  s'adresser  en  toute  confiance  au  Bureau  d'Emigar- 
tion  de  la  Puissance. 

Le  Département  de  l'Agriculture  et  des  Travaux 
Publics  qui  est  spécialement  chargé  du  soin  de  l'imnii- 
grntion  et  de  la  colonisation  des  terres  publiques  dans  la 
Province  de   Qiebec.  ett  aussi   en  mesuie  de   rendre  de 
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grands  services  aux  émigrants  gui  auraient  l'intention 
de  s'y  fixer.  Ses  bureaux  sont  à  Québec  même,  et  avant 
^e  partir  de  cette  ville,  ils  feraient  sagement  de  pren- 
dre l'avis  des  ofûclers  de  ce  département,  qui  sont  en  me- 
sure de  leur  fournir  les  renseignements  les  plus  pi^cis 
sur  les  divers  centres  de  colonisation  de  la  province,  et 
de  les  mettre  de  suite  en  rapport  avec  les  agents  des  ter- 
res de  la  Couronue,  ou  avec  des  particuliers  qui  offrent 
des  terres  en  rente. 

Il  est  difïici'.e  de  dire  au  juste  quel  est  le  capital  néces- 
saire à  une  famille  d'émigrants  pour  aller  s'établir  sur 
une  terre  en  bois  debout.  Une  choses  est  certaine  cepen- 
dant, c'est  qu'il  s'écoulera  dix-huit  mois,  ou  pour  le 
moins  une  année,  avant  que  le  nouveau  colon  puisas 
jouir  de  sa  première  récolte  ;  il  lui  faut  donc  une  somme 
suffisante  pour  faire  vivre  sa  famille  jusque  là,  et  acheter 
les  meubles  de  ménage,  les  instruments  et  les  outils 
nécessaires  au  défrichement  aussi  bien  qu'à  la  culture. 

L'opinion  commune  eet  qu'il  neaeiait  pas  prudent,  pour 
une  famille  composée  de  cinq  à  six  membres,  de  s'aveii- 
lorerdaus  la  forêt,  à  moins  de  pouvoir  compter  sur  une 
somme  de  deux  cents  piastres,  ou  au  moins  sur  mille 
francs.  Cependant  il  n'est  pas  rare  de  voir  les  Canadiens 
s'y  rendre  avec  beaucoup  moins,  et  se  tirer  d'affaire  en 
peu  d'années. 

Bi  le  colon  est  honnête,  sobre  et  laborieux,  il  pourra 
se  procurer  à  crédit  les  choses  dont  il  aura  besoin,  du 
moment  qu'il  aura  fait  ses  preuves.  Tout  en  poussant 
ses  défrichements,  il  trouvera  de  temps  à  autre  l'occa- 
sion de  gagner  quelqu'argent,  soit  en  travaillant  pour  un 
voisin  plus  fortuné  que  lui,  soit  en  acceptant  de  l'emploi 
sur  les  chemins  de  colonisation,  soit  en  s'engageaat  itomr 
xm  mois  ou  doux,  durant  l'hiver,  à  des  commerçants  de 
bois.  S'il  a  6ur  son  lot  une  érablière,  et  il  s'en  trouve 
tm  peu  partout,  il  apprendra  à  fabriquer  le  sucre  d'éra- 
ble, e<  dans  l'espace  d'un  mois,  ée  la  fin  de  mars  à  la  fia 


d'avril,  il  pourra  faire  à  lui  seul  ses  trois  à  quatre  cent» 
livres  de  sucre,  valant  en  moyenne  dix  à  douze  sous  la 
livre.  Le  produit  d'un  érable  est  en  moyenne  d'une  livre 
chaque  printemps.  Les  rivières  et  les  lacs  qui  se  rencon- 
trent partout  dans  nos  forêts  sont  en  général  très  pois- 
sonneux, et  fournissent  à  certaines  saisons  un  appoint 
considérable  à  la  table  du  colon  ;  il  en  est  de  même  du 
gibier  qui  est  parfois  très  abondant  en  quelques  localités. 
Voilà  autant  de  petits  moyens  secondaires  qui,  mis  à  pro- 
fit avec  discernement,  peuvent  être  d'un  grand  secours,  à 
la  condition  toute  fois  de  ne  pas  détourner  de  l'œuvre  es- 
sentielle du  défrichement. 

La  cabane  du  colon  est  vite  bâtie  et  coûte  peu  de  cho- 
se, disons  vingt-cinq  à  trente  piastres,  cent  vingt  à  cent 
quarante  francs  au  plus.  Gomme  elle  sera  exposée  à 
Tincendie,  lorsque  le  feu  consumera  les  arbres  qui  l'en- 
tourent de  tous  côtés,  peu  importe  qu'elle  soij;  élégante  ; 
il  suffit  qu'elle  soit  chaude  pour  l'hiver  et  étauche  pour 
les  temps  pluvieux.  Les  troncs  des  premiers  arbres  abat- 
tus servent  à  la  construire,  on  les  coupe  de  la  longueur 
voulue,  et  les  ayant  encoches  aux  deux  bouts  sur  deux 
faces,  on  en  fait  un  carré  de  seize  pieds  sur  vingt,  eh 
ayant  soin  de  croiser  les  pièces  à  l'endroit  où  elles 
sont  encechées  ;  on  répète  l'opération  symétrique- 
ment jusqu'à  ce  qu'on  ait  atteint  une  hauteur  de  dix 
à  douze  pieds.  Quelques  pièces  équarries  pour  le  plan- 
cher, autant  pour  le  plafond,  un  petit  comble  recouvert 
d'êcorces,  une  porte  en  planches,  une  fenêtre  ou  deux,  et 
voilà  la  hutte  du  colon.  En  remplissant  de  mousse  et 
de  terre  argileuse  les  joints  qui  restent  ouverts  entre  les 
troncs  d'arbres  qui  forment  les  murs  extérieurs,  il  a  une 
habitation  comme  il  lui  en  faut  une  pour  commencer; 
et  s'il  n'a  pas  mauvaise  chance,  il  élargira  bientôt 
l'étroit  horizon  qui  l'entoure,  la  lumière  pénétrera  dans 
la   maisonnette,  et  le  contentement  l'y  suivra. 

Le  coût  du   défrichî'ment,  lorsqu'on  le  donne  à  faire» 
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est  d'envirOii  dix  piastres  par  arpent.  Gela  consiste  à 
abattre  les  arbres  et  à  les  f«rc  brûler  jusqu'à  ce  qu'il  ne 
reste  plus  que  les  souches  à  extraire.  Alors  on  peut 
semer  soit  à  la  herse  soit  à  la  pioche,  soit  à  la  bêche 
à  travers  les  souches,  en  attendant  que  leurs  racines 
soient  assez  décomposées  pour  permettre  de  les  arracher 
sans  difficulté.  En  certains  endroits  on  se  sert  de  machi- 
nes pour  extraire  les  souches  toutes  vertes,  mais  ce  procé- 
dé est  en  général  trop  dispendieux  pour  être  adopté  par  les 
nouveaux  colons. 

Un  bon  cultivateur  qui  n'aurait  pas  les  moyens  d'a- 
cheter une  ferme,  trouvera  dans  la  Province  beaucoup 
de  propriétaires  disposés  à  lui  en  louer  une,  ou  à  lui  en 
confier  la  gestion,  à  titre  de  métayer.  Il  pourra  ainsi,  en 
peu  d'années,  sans  avoix  couru  de  risques  et  sans  capital 
au  début,  mettre  de  «ôté  une  somme  suffisante  à  rac<|ui- 
sition  d'une  belle  terre. 


XXaI. 

CONCLUSION. 


Avec  les  institutions  que  nous  venons  d'esquisser»  et 
en  mf  ttant  à  pr\^t  les  vastes  ressources  que  nous  avons 
indiquées  dans  g  **•  opuscule,  la  Province  de  Québec 
peut,  sans  vaine  g\r\  s,  aspirer  à  jouer  un  rôle  impor- 
tant dans  la  Confédération  Canadienne.  Elle  apourelie 
les  avantages  de.  la  navigation  maritime  joints  à  cens 
d'une  navigation  inlérieu.  '^.  sans  rivale  sur  ce  continent, 
et  possède  à  elle  seule  près  des  deux  tiers  du  territoire 
ûa  la  Puissance  du  Canada.  En  continuant  à  se  dévelop- 
per comme  elle  l'a  fait  jusqu'ici,  sa  population  vivaca  et 
fortement  organisée  ne  peut  manquer  de  former  un  des 
éléments  les  plus  solides  de  la  grande  famille  araéricai- 
i>e  ;  aussi,  en  invitant  l'émigration  européenne  à  venir 
pr^ptager  ses  deskuées,  croit-elle  lui  offrir  quelque  chose 
d'enviable- 

Loin  de  nous,  cependant  l'idée  d'exagérer  en  quoi  que 
oesoit  les  moyens  d'avenir  ou  les  chances  de  succès  que 
notre  Province  peui  offrir  aux  éniigrants.  Les  triomphes 
remarquab'es,  remportés  suo<•es^ivement  par  les  Cana- 
diens aux  expositions  internatinnales  de  Londres  et  de 
Paris,  sont  là  poui  attester  ce  que  nous  avons  dit  de  la  ri- 
chesse de  nos  produits  uaturi'ls,  de  la  fertilité  de  notre  sol 
et  àe  l'importance  toujours  croissante  de  notre  industrie.. 

Ma-s  pour  tirer  pai-li  de  toutes  ces  ressources,  il  faut 
se  livrera  un  travail  énergique  et  persévérant:  le  succès 
est  à  ce  prix.     En  joignant   au   travail    l'intelligence  çt 
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l'éconômie,  rémigranl  peut  être  sur  àe  parvenir,  en  as- 
sez pou  de  temps, à  vivre  à  l'aise  parmi  nous.  Ici,  comme 
<m  Europe,  les  fortunes  brillantes  sont  le  partage  du  pe- 
tit nombre;  mais  en  vérité  l'aisance  y  est  beaucoup  plus 
générale  et  beaucoup  plils  facile  à  atteindre. 

En  effi't,  comment  pourrait-il  en  être  autrement  ?  Là 
bas,  la  propriété  foncière  est  hors  de  prix  ;  elle  est  con- 
centrée en  un  très  petit  nombre  de  mains  ;  les  masses  se 
disputent  le  travail  qu'on  veut  bien  leur  donner  ;  et  ce 
travail  est  peu  rétribué  ;  à  peine  sufFit-il  pour  donner  le 
strict  nécessaire  ;  de  là  découragi'ra;nt  et  affaissement 
héréditaires  dans  certaines  cla-ses.  Ici,  c'est  l'inverse 
que  nous  voyons  :  la  propriété  est  à  bon  marché  :  cha 
cun  en  a  sa  part,  grande  ou  petite,  et  la  fait  valoir  lai 
même  ;  il  suit  de  là  quî  nous  manquons  de  bras  pour  les 
exploitations  un  peu  considérables,  et  que  le  prix  du  tra- 
vail est  trè.s-élevé  :  de  là  aussi  plus  d^ambition  et  meil- 
leure perspective  pour  ceux  qui  aspirent  à  améliorer  leur 
sort. 

Ils  étaient  tons  plus  oi  moins  pauvres  à  leur  arrivée 
ici  les  dix  mille  colons  qui  ont  commencé  à  défricher  le 
Bas-Canada  ;  car  ce  n'est  pas  par  choix  que  l'on  quitte  sa 
patrie.  Cependant  ils  ont  vite  conquis  l'aisance  ;  et  les 
voilà  déjà  qui  en  deux  siècles  se  sont  multipliés  au  point 
de  dépasser  aujourd'hui  un  million  d'âmes.  Ils  étaieat 
pauvres  surtout  ceux  qui  sont  venus  plus  tard  ;  ils  étaient 
pauvres  aussi  ceux  que  depuis  vingt-cinq  à  trente  ans 
nous  avons  vu  nous-mêmes  aborder  sur  nos  rivages, 
décimés  par  la  peete  poursuivis  par  la  faim.  Et  cependant 
tous  sont  aujourd'hui  à  l'abri  du  besoin  ;  la  plupart 
même  pourront  léguer  un  patrimoine  à  leurs  enfants. 
Ce  que  ceux-là  ont  fait,  d'autres  peuvent  le  faire  encore, 
nous  dirons  môme  avec  plus  de  facilité  ;  car  la  route  est 
mieux  battue  maintenant  qu'elle  no  l'était  autrefois,  le 
champ  libre  est  toujours  vaste,  et,  e-omme  on  n'a  pu  s'en 
convainere,  TEtat  n'a  rien  tant  à  cœui  que  le  défriciiô- 
menl  de  ses  domaines  inhabités. 
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Si  des  émigranta,  arrivés  ici  sans  autres  ressources  que 
kurs  bras  et  leur  énergie,  ont  pu  triompher  des  diffi- 
cultés sans  nombre  qui  s'offraient  sur  leur  passage,  avec 
quelle  confiance  ne  promettrons-nous  pas  le  succès  à 
ceux  qui,  à  leur  arrivée,  pourraient  disposer  d'un  cer- 
tain capital.  Si  modique  que  soit  ce  capital,  nous  dirons 
à  celui  qui  le  possède,  laboureur  ou  artisan,  venez 
l'appliquer  en  Canada  avec  dicernement,J'écondez-le  de 
votre  travail,  vous  en  retirerez  au  quadruple  ce  qu'il 
TOUS  rapporterait  en  Europe  ;  vous  vivrez  à  l'aise,  et  vos 
enfants  vous  béniront  d'avoir  eu  le  courage  de  chercher 
pour  eux  un  sort  préférable  à  celui  que  vous  aurez 
quitté. 
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trissime de  St.  Patrice,  etc.,  Chevalier  Conimandeur 
du  Très-Honorable  Ordre  du  Bain,  etc. 
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L'Honorable  Sir /o /in  ii/ea^ancfer  Macdonaldj  K.  C.  B.,  Mi 
nistré  de  la  Justice,  Chef  du  Cabinet. 

L'Honorable  Sir   Georges  Etienne  Cartier^   Baronnet,  Mi- 
nistre de  la  Milice. 

L'Honorable  Samuel  Léonard   TUley,   C.   B.  Ministre   des 
Finances. 

L'Honorable  Hector  Louis  Lan^evin,   G.   B.,   Ministre  des 
Travaux  Publics. 

L'Honorable     Charles     Tupper,    C.     5.,     Ministre     des 
Douanes. 

L'Hon.    John  O'Connor^   Ministre  du   Revenu  Intérieur. 

L'Honorcible    Jos.   How^    Secrétaire     d'Etat    pour    les 

Provinces. 
L'Honorable  Edward  Kenny,  Président  du  Conseil  Privé. 

L'Honorable  Peter  Mitchell,  Ministre  de  la  Marine  et  des 
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L'Honorable    Alexander    Campbell,    Maître-Général  de» 
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L'Honorable  John  Henry  Fope^  Ministre  de  PAgriculture  et 

des  Statistiques. 

L'Honorable  James  Cox  Aikins,  Secrétaire  d'Etat  pour  le 
Canada. 

L'Honorable  Théodore  Rohitaille,  Receveur-Général. 

Note. — Sir  /.  A.  Macdonald,  l'Hon.  /.  G'Connor,  l'Hono- 
rable A.  Campbell^  THonorable  /.  C.  Aïkins^  forment 
partie  de  la  députation  d'Ontario.  ♦ 

Sir  G.  E.  Cartier^  l'Honorable  H.  L  Langevin,  l'Honorable 
l'Honorable  J/.  Pope^  et  l'Hon.  M.  Robitaille  forment  partie 
de  la  députation  de  Québec. 

L'Honorable  Joseph  Howe  et  l'Honorable  C.  Tupper,  ap- 
partiennent à  celle  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

L'Honorable  5.  L  Tilley  et  l'Honorable  P^fer  ift/cA^rt  ap- 
partiennent à  celle  du  Nouveau- Brunswick. 

Le  siège  de  l'administration  est  à  Ottawa,  capitale  de 
la  Puissance  du  Canada. 
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L'Honorable   Gédéon  Ouimet^   Secrétaire   et  Régistraire, 
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L'Honorable  George  Irvine^  Procureur  Général. 

L'Honorable  /.  C.  Roberîson,  Trésorier. 

L'Honorable  Louis  Archambeault^  Commissaire  de  l'Agri- 
culture et  des  Travaux  Publics. 

L'Honorable  Pierre  Fortin^  Commissaire  des  Terres  de  la 
Couronne. 

L'Honorable  JohnJ.  iîoss,  Président  du  Conseil  Législatif. 
L'Honorable  Joseph  Adolphe  Chapleau^  Solliciteur-GénéraL 
Le  siège  du  Couvernemeut  est  à  Québec. 
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D'IMMIGRATION   DE    LA    PUISSAI^E    DU  CANADA. 

EN     EUROPE. 

Wm.  Dixon,  11,  Adam  Street,  Adelphi Londres. 

S.  G.  Larkin Irlande Dublin. 

Charles  Foy "        Belfast 

David    Shaw ~...  Ecosse Glasgow. 

James  Ross Ecosse  et  Angleterre. 

Gustave  Bossange,  France,  16  Rue  du  4  Septembre,  Paris. 
Richard  Berns,  Belgique,  32  marché  aux  Chevaux,  Anvers. 
I.  Kormann,  Alsace  et  Lorraine. 

EN      CANADA. 

L.  Stafford Québec. 

J.  J.  Daley Montréal. 

W.  J.  Wills , Ottawa. 
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AGE  NTS. 

D'IMMIGRATBON  ET  DE    COLONISATION  DE  LA  PROVINCB 

DE  QUÉBEC. 

James  White,  Ecosse,  24  Oswald,  St.  Glasgow. 

^.  H.  O'Neill,  Irlande,  Shelbourne  Holel  Dublin. 

W.  G.  Macadams,  Angleterre  11  Adams  St.  Adelphi,  London. 

A  Québec Le  Département  de  l'Agricullure  et  des  Travaux 

Publics. 

"        James  Thom,   Quai   du    Grand-Tronc,   Pointd- 

Lévis. 

A  Montréal J.  A.  Chicoine,  No.  577,  Rue  Graig. 

L'Abbé  Chartier,  à  Coaticooke. 

Les  Agences  des  Terres  Publiques  sont  autant  de  lieu.x;  de  rensel- 
faements  où  les  immigrants  pourront  obtenir  toutes  les  informaticmi 
ééslrables. — Voir  le  tableau  qui  suit  : 
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iAUVAGES  DE   LA  PROVINCE  DE  QUÉBEC. 

Les  principales  nations  sauvages  qui  habitent  encore  la  Province 
de  Québec,  sont  les  Iroquois,  les  Algonquins,  les  Abénakis,  les  Ni- 
pissingues,  les  Hurons,  les  Micmacs  et  les  Montagnais.  Les  Iroquois 
sont  reunis  en  village  au  Sault-St.-Louis,  et  à  St.  Régis  sur  la  fron- 
tière des  Etats-Unis;  les  Algonquins  avec  les  Iroquois  et  les  Nipis- 
singues,  au  lac  des  Deux -Montagnes  ;  les  Abénaquis,  à  St.  François,, 
près  du  Lac  St.  Pierre,  et  à  Bécancour;  les  Hurons,  à  Lorette,  près 
de  Québec;  les  Micmacs  avec  quelques  familles  de  Malécites  et  d'A- 
bénaquis,  à  Ristigouche,  vers  l'entrée  de  la  rivière  de  ce  nom,  à 
Cascapédiac,  elc.  Il  y  a  usssi  une  centaine  d'Algonquins  dans  les 
voisinages  des  Trois-Rivièrés.  Les  Montagnais  n'ont  point  de  séjour 
fixe;  ils  errent  au  loin  dans  les  montagnes  du  nord,  vivant  unique- 
ment de  chasse  et  de  pêche.  Ils  viennent  traiter  avec  les  blancs  aux 
postes  situés  sur  le  Sagucnay  et  à  l'embouchure  des  principales 
rivières  de  la  côte  nord  est;  tels  sont  Tadoussac,  Chicoutimi,  les 
Islets  de  Jérémie,  la  rivière  Godbout,  les  sept-Isles,  Mingan,  Mas- 
couaro,  elc.  D'autres  tribus  ou  restes  de  tribus  sont  les  Petits- 
Esquimaux,  les  Naskapis,  (Montagnais,)  les  Têtes-de-Boule,  les 
Warmontashings,  etc. 

Ceux  qui  sont  réunis  en  village  sèment  des  champs  de  blé-d  inde, 
d'avoine,  de  froment,  de  légumes,  et  ont  quelques  animaux  ;  mais 
une  grande  partie  de  leur  temps  est  employée  à  la  chasse  et  à  la 
pêche.  Ils  ont  des  églises  et  des  missionnaires  qui  demeurent  avec 
eux  ou  qui  les  visitent  régulièrement.  Le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  Britannique  leur  conserve  des  terres  considérables,  leur  fait 
distribuer  chaque  année  des  présents  d'étoffes,  d'armes  à  feu  de 
bijoux,  etc.,  et  pourvoit  au  traitement  des  missionnaires.    » 
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CONSULS  EN  CANADA. 

RÉPUBLIQUE  ARGENTINE.— Consul  :  à  St.  Jean,  N.  B.,  J.  Robert- 
son. 

AUTRICHE.— Consuls  :  à  Halifax,  N.  E.,  Wm.  Cnnârd  ;  h  Montréal, 
E.  Schultze. 

BELGIQUE.— Consuls  :  à  Halifax,  N.  E.,  C.  E.  Rônne  ;  à  Montréal, 
Jesse  Joseph. — Vice-Consul,  à  Québec,  Abraham  Joseph. 

BRÉSIL.— Agent  Consulaire  :  à  Halifax,  N.  E.,  M.  Tobin. 

CHILI. — Consul  ;  à  Montréal,  G.  B.  Day — Québec,  John  laird. 

DANEMARK.— Consul  :  à  Halifax,  S.  Tobin. — Vice-Consuls;  à 
Montréal,  J.  F.  V^ulf;  à  Québec,  G.  T.  Pemherion;  Chicoutimi, 
David  E.  Priée. 

FRANCE. — Consul-Général  :  à  Québec,  Martial  Chevalier. — Agents 
Consulaires:  à  Montréal,  Dr.  P.  E.  Picault;  k  Toronto,  W. 
J.  Macdonnell;  à  St.  Jian,  N.  B.,  George  Carville. 

Vice-Consuls   :   à  Sydney,    N.    E.,  M.    Bourinot  ,   à  Halifax,  W. 
Cunard,   St.  Jean  de   Tcrreneuve,  M.  Toussaint  ;   Charlotle- 
town,  Dr.  Hobkieck. 

ITALIE. — Consul  :  à  Montréal,  A.  M.  F.  Gianelli. — Agent-Consu- 
laire :  à  Gaspé,  O.  LeBouthiller. 

PAYS-BAS. — Consul-Général;  B.  Homer  Dixon,  K.  N.  L.,  à  Toronto. 
Vi<:e-Consul:    à  Québec,  Alfred  Falkenberg. 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE  DU  NORD.  —  Consuls  :  à 
Québec,  Ch.  Pithl  ;  à  Montréal,  Dr.  F.  Fisher;  à  St.  Jean,  N.  B., 
C.  0.  Trentowsky;  à  Halifax,  N.  E.,  C.  A.  Creighton  ;  à 
Miramichi,  R.  E.  Hutchinson. 

OLDENBOURG  —Consul  :  à  Québec,  Gustave  Beling. 

PORTUGAL.— Vice-Consuls  :  à  Québec,  C.  H.  E.Tilstone;  Montréal, 
C.  S.  Watson  ;  à  Gtispé,  P.  Vibert,  jr.  Consuls  :  au  Nouveau- 
Brunswich,  Edward  Alison,  à  la  Nouvelle-Ecosse,  Thomas 
Abbott. 

ESPAGNE. — Vice-Consul;  à  Montréal,  J.  L.  Leprohon,  Vice-Consul, 
à  Québec,    Blanco  ;    à    Gaspé,    Antoine    î^ainchaud.  Agent 

Consulaire  ;  à  St.  Georges,  S.  Johnson.  Vice-Consul  :  à  Halifax, 
N  E.,  Manuel  G  Crooke. 
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EUfeDEET-NORVÉrTE.— Consul:  à  Qu'bec,  A.  Falkenberg.  Vies- 
Consul:  à  HimousJd,  fi"0,  S;lv  ia  ;  à  Trois-Pistoles,  N. 
Têtu. 

JSRAGUAY.— Consul  :  Si  Jean,  N.  B.,  J.  Robertson. 

BTATS-UNIS  DE  L'AMÉRIQUE.— Consul-Général  :  à  Montréal, 
W.  A.  Dart.— Consuls  :  à  Cliflon,  R.  S.  Chilton,  à  Fort-Erié, 
A  C.  Phillips;  à  Goderich,  Âlmond  Thompson  ;  à  EamiUon, 
F.  N.  Blake;  à  Kingston,  S.  B.  Hance;  à  Prescott,  C.  S.  Sims; 
à  Port  Sarnia,  Samuel  D.  Pace;  à  Toronto,  Albert  D.  Sliaw, 
à  Windsor,  Geo.  "W.  Swift;  à  Coaticooke,  Edwin  Vaughan,  à 
Québec,  F.  G.  L.  Streeve  ;  à  St.  Jean,  P.  Q.,  L.  P.  Blodgett;  à 
Halifax,  N.  E.,  M.  M.  Jackson  ;  à  Piciou,  N.  E.,  B.  H.  Norton  ; 
à  St.  Jean,  N.  B.,  Darius  B.  "Warner. 

YïNEZUELA.— ViCE-C"NS0L  :  à  Montréal,  T.  W.  Henshaw. 
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TABLEAU  DES  OCTROIS  GRATUITS. 

CHEMIN    TACHÉ. 

J.    B.    Lepage,   Agent,  Rimouski. 

Char!  ES  T.  DuBÉ,  !o,  Rivière-du-Loup  (en  bas), 

G.  F.    FoiRXîER,     do,  St.  Jean  Port-Joli. 

20,9000  Acres  disponiLles. 
Le  chemin  Taché  n'est  qu'en  partie  parachevé  et  traverse  le 
^wnship  Mailloux,  dans  le  comté  de  Bellechasse,  les  townships 
Montminy  et  Patton,  dans  le  comté  de  Montmagny,  ceux  d'Arago, 
Gameau  et  Lafontaine,  dans  le  cora'é  de  l'Islet,  ceux  de  Chapais, 
Painchaud,  Chabot  et  Puhenegamook,  dans  le  comté  de  Kamou- 
raska,  les  townships  Armand,  Yiger  et  Denonville,  dans  le  comté 
de  Témiscouata  ;  ceux  de  Bédard,  Chnier,  Raulot,  Macpès,  Nei- 
gettp,  Fleuriau  et  partie  de  Cabot,  dans  le  comté  de  Rimouski,  oiî 
il  ;  bjutit  au  chemin  Matapc'dii. 

CHEMIN    MATAPÉDIA. 

J.  B.  Lepage,  Age-.t,  Rimouski. 
J.  N.  Verge,       do      Carkton. 
^        2,600  Acres  disponibles. 

Ce  chemin  pa:  t  de  Ste.  Fiavie,  .-ur  le  fleuve  St.  La  ra  it,  dans  le 
comté  de  Rimouski,  passe  à  Textrémiié  Est  du  chemin  Taché,  dans 
le  township  de  Fleuriai',  el  de  là,  (faisant  fréquemment  intersec- 
tion avec  le  chemin  Kempt),  passe  à  tjavers  le  township  de  Gibot, 
la  seigneurie  du  lac  Matapédla,  et  les  townships  L  page  el  Casup- 
scull,  dans  le  comté  de  Rimouski,  et  les  townships  d'Assemetquagan 
et  Ristigouche,  à  l'embouchure  de  la  Rivfcre  Maiapédia,  dans  !e 
comté  de  Bonavtnlur^ 

CHEMIN  KEMPT 

J.  B.  Lepage,   Agent,    Rimouski. 
J.  N.  Verge,      do        Carleton. 
21,700  Acres  disponibles. 
Le  chemin  Kenipt   a   son   point   i!e   déj^art  sur  la   rivière   Risti- 
gouche, dans  le  township  Ristigouche,    traverse  ce  township  et  celui 
d'Assemetquagan,    daiis  le  comté  de  Bonaventnre,   les   towships  de 
Casupscull  et  L'  page,    la  seigneurie   de   Matapédia,  le  township  de 
Babot,   <-t   la   seigneurie   pe   Métis,   dans   le   comté    de    Rimouski, 
jusqu'à  la  rivière  Méiis,  sur  le  fleuve  St.  Laurent, 
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CHEMIN  DE   MATANE  A  CAP-CHAT. 

Louis  Boy,  Agent,  Ste.  Anue-des  Monts. 
32,000  Acres  disponibles. 
Ce  chemin  part  de  St.  Jérôme,  dans  la  sMgneurie  de  Matane, 
comté  de  Rimouski,  et  longe  la  rive  Sud  du  fl'^uve  St.  Laurent,  à 
travers  les  townships  St.  Dénis,  Cherbourg,  Dalibaire  et  Romieux, 
dans  le  même  comté,  et  le  township  de  Cap-Chat,  jusqu'à  Ste.  Anne» 
dang  le  comté  de  Gaspé. 

CHEMIN  LANGE  VIN. 

J.  A.  Fortin,  Agent,  St.  Joseph,  Beauce. 
1,800  Acres  encore  disponibles. 
Le  chemin  Langevin  traverse  partie  des  townships  de  Ware  et 
Langevin. 

CHEMIN    MAILLOUX. 

9,850  Acres  disponibles. 
Le  chemin  Mailloux,  partant  du  chemin  Taché,  dans  le  township 
Mailloux,  et  traversant  ce  dernier    township  et  ceux  de  Roux,  Belle- 
chasse  et  Daaquam,  dans  le  comté  de  Bellechasse,   aboutit  à  la  ligne 
provinciale. 

CHEMIN  TÉMISGOIATA. 

Charles  T.  Duré,  Agent,  Rivière«du-Loup. 

22,000  Acres  encore  disponibles. 
Le  chemin  Témiscouata,  dans  le  comté  de   ce  nom,   partant  de  la 
Rivière-du-Loup,  et  traversant  les  townships  de  Wiihworth   et  Ar- 
mand et  la  seigneurie  de  Témiscouata,  aboutit  à  la  ligne  provinciale. 

CHEMIN    ELGIN. 

C.  F.  FocRNiER,  Agent,  St.  Jean  Porl-JoH. 
2,600  Acres  encore  disponibles. 
Le  chemin  Elgin,  dans  le  comté  de  l'Isl-t,  parlant  du  fleuve  St. 
Laurent,  à  St.  Jean  Port-Joli,  traversant  les  seigneuries,  et  passant 
ëans  la  ligne  de  division  entre  les  townships  Fournier,  Ashford, 
Garneau,  Lafontaine,  Casgrain  et  Dionne,  et  faisant  intersection  avec 
le  chemin  Taché,  entre  les  townships  Garneau  et  Lafontaine,  aboutit 
i  la  ligne  provinciale. 
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COUT  DE  LA  SUBSISTANCE. 

Les  Agriculteurs  et  les  Artisans  peuvent  vivre  à  très  bon  marché 
ëans  la  Province  de  Québec. 

Au  reste,  voici  les  prix  ordinaircB  des  principaux  articles  de  con- 
sommation : 

Painde61bs $0  15  à  $0  20 

Farine  de  blé  en  quart  (200  Ibs) 5  00  à  7  00 

Viande  de  boucher  à  la  livre 0  06  à  0  10 

Lardàlalivre , 0  08  à  0  12 

Beurre  salé  à  la  livre 0  15  à  0  20 

Fromage  à  la  livre 0  12  à  0  16 

Sucre  d'érable  à  la  livre.    , .i 0    6  à  0  10 

Pommrs 'le  terre  au  minot 0  40  à  0  50 

Pois                        "      " 0  70  à  1  00 

Avoine                   "      "      0  40  à  0  50 

Blé  sarrazin           "      "       0  60  à  0  80 

Toile  de  lin  la  verge 0  25  à  0  30 

Flanelle               "      0  60  à  0  70 

Etoffe  foulée        " 0  80  à  100 

Souliers  en  peau  de  bœuf  pour  le  travail 0  80  à  1  00 

Bottes ..,„... .; 2  00  à  3  00 
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COLLÈGES    CLASSIQUES. 


Nom  de  l'Institution   el  où 
eitvjée. 


S  minaire  de  Qu-b  c. 


do 


Montréal 


Slp.  Anne  Lnpocatière 

Séminaire  de  L'Assomption 


Ste.  Marie,  Montréal 


Mcrrin 

Col.  St.  Germain  de  Rimouski. 


< —  33 
•    > 

=  •«  o 

!!  c  S 

5  d  i; 

~  "3  •/■. 


10 


do  Nicolet 6  à  10 

do  St.  Hyacinthe 15 

do  Ste.  Thérèse 24 


High  ScLool  à  Québec 

do  du  collège  McGill... 


Collège  Ste.  Marie  de  Monnoir... 

St.  François,  Richmond 

Trois-Rivières  


6  à  10 


0à50 
4  :  à  50 


30 

18 

12  à  3-2 

12 

20 


80 


61 
100 

80 


80 


200à 
25 


12' 


70 


lOO.'i 


70 


c  a 


5  <=^ 


§2 
>  .3 


72 


10 

18 

5 


234 
8 

30 
30 

35 


3 

12 

469 


16 


9 

14 
80 


21 


27 


160 
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COLLÈGES  INDUSTRIELS. 


Nom  de  l'Institution  et  où 
située. 


Collège  Jolietle 


Collège  Masson 

Collège  Notre-Dame  de  Lévis.. 
Collège  St.  Michel  |5uà  1 


=  £  ? 
u       c 


16 


14 


Collège  Laval 

CoU  ge  Rigaud 

Collège  Ste.  Marie  de  Beaucc 


CoUégo  Lachute  ... 
Collège  Vercliè  es 


Collège  Varennes  .. 
Collège  Sherbrooke 


12  Collège  Longucuil... 

13  Collège  St.  Laurent, 


6 

12 

6à8 

6 
12 


80 


12 
20 


120 
72 

60 


?  s 


>  a. 


03  :_ 


B  S. 
2« 


30 

25 

12 
12 


1 
15 

139 


a 
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30 
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40 

80 
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LISTE    DES    JOURNAUX    DE    LA    PROVINCE  DE 

QUÉBEC. 

La  Minerve Montréal 

La  Semaine   Agricole Montréal. 

The  Montréal   Herald Montréal. 

The  Mon treal  Gaze tte Mon tréal. 

Le  National Montréal^ 

Le  F.anc-Pa rieur Montréal, 

Le  Nouveau-Monde 7 Montréal. 

The  True  Witness  Montréal. 

The  Montréal  Witn^ss Montréal. 

The  Evening  Telegraph MontréaL 

The  Evening  Stai- Montréal. 

The  Canadian  lllus'raîed  News Montréal- 

LOp  nion  Publique MontréaL 

La  Revue  Canadienne .- Montréal. 

L'Echo  de  la  France Montréal. 

L'Echo  dn  Cabinetde  Lecture...... Montréal 

Les  Décisions  des  Tribunaux — Lower  Canada 

Jurist Montréal. 

The  Ti-ade  Review Montréal 

New  Dominion  Mon:h:y  Montréal, 

The  Favourite Montréal 

L'Album  de  La  Minerve Montréal 

L'Union  Médicale MontréaL 

The  Queboc   Gazette Québec. 

Le  Canadien Québec. 

Le  Journal  de   Québec .-. .....Québec. 

The  Morning  Chronicle Québec. 

The  Québec  Mercury Québec* 

Le  Courrier  du  Canada Québec. 

L'Evénement ...• Québec. 

Le  Journal  de  l'Instruction  Publique Québec. 

Journal  of  Education Québec. 

Le  Naturaliste   Canadien Québec. 
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Les  Décisions  des  Tribunaux.. Québec. 

La  Gazelle  des  Campagnes Sle.Anne 

de  la  Po- 
catière. 

La  Semaine  des  Familles   Lévis. 

L'Echo  de  Lévis Lévis. 

Le  Constitutionnel Trois  Ri- 
vières. 

Le  Journal  des  Trois-Rivières Trois-R-i- 

vières. 

Sherbrooke  Gazette Sheibrooke. 

Sherbrooke   News Sherbrooke. 

Le  Pionnier  de  Sherbrooke Sherbrooke. 

Richmond  Guardian Richmond. 

Waterloo  Advertiser Waterloo. 

Slanstead  Journal Stanstead. 

L'Union  des  Cantons  de  l'Est Arthabaska. 

Le  Messager  Canadien Granby. 

La  Gazette  de  Jolietle Joliette. 

L'Industrie Joliette. 

La  Gazette  de  Sorel Sorel. 

L'Echo  du  Richelieu Sorel. 

La  Revue  Légale Sorel. 

Le  Franco  Canadien St.  Jean. 

St.  John  News St.  Jean. 

Le  Courrier  de  St.  Hyacinthe -., St.  Hyacinthe. 

Le  Journal  d'Agriculture do. 

Le  Courrier  de  Beauharnois Biai  harnois. 

Huntingdon  Journal ..ifiV.'i^';; Hunlingdon. 

Canadian  Gleaner ...Vi...-^.n. Hunlingdon. 

Aylmer  Times ;.  ...lW.'i-iï?7*;h HuU. 

Le  Courrier  d'Outaouai8./»;V;viiV.«^CiVV?'..^...Hull. 
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